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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President ( parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur intervention a un 
maximum de quatre minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute la diligence voulue. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a en distribuer le texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Lib an. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter la Jordanie de son accession 
a la presidence du Conseil pour le present mois. Je 
felicite egalement la Mission permanente de la France 
de la grande competence avec laquelle elle a dirige les 
travaux du Conseil en decembre. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

En juillet dernier, lorsque nous avons pris la 
parole devant le Conseil, nous avons salue les efforts 
deployes par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, John 
Kerry, en vue de favoriser la reprise des negociations 
israelo-palestiniennes dans l’espoir qu’elles meneraient 
a une paix juste et durable, qui ne peut selon nous 
etre fondee que sur les principes et les regies du droit 
international, les decisions pertinentes de l’ONU, le 
mandat de la Conference de Madrid et l’lnitiative de paix 
arabe. Cependant, nous avons egalement declare - et je 
presente mes excuses aux membres de citer notre propre 
declaration : 

« Disons-le pourtant haut et clair : le 
principal danger qu’affrontent ces negociations, 
c’est la poursuite des provocations israeliennes, 
susceptibles de les miner. II faut y mettre 
totalement fin pour faciliter les negociations. A 
l’evidence, il n’en est pas de meilleur exemple que la 
construction ininterrompue, ces derniers mois, de 
colonies israeliennes a un rythme sans precedent, 
sans parler de l’approbation de nouveaux groupes 
de logements. » ( S/PV7007p.34) 

En octobre, nous avons de nouveau sonne 
l’alarme, appelant une fois de plus l’attention du Conseil 
sur le fait que la poursuite des activites de colonisation 
israeliennes risque de nuire aux chances de reussite des 


negociations israelo-palestiniennes, et nous avons prie 
le Conseil de condamner ces activites dans les termes 
les plus fermes (voir S/PV.7047). Si le Conseil a garde 
le silence, le rugissement des bulldozers israeliens 
detruisant des maisons palestiniennes a Jerusalem et 
deracinant des oliviers en Cisjordanie pour permettre 
la construction de nouveaux logements s’est clairement 
fait entendre. Comme cela a deja ete mentionne, les 
autorites israeliennes ont annonce ce mois leur intention 
de construire 1400 nouveaux logements dans les 
territoires occupes. 

Nous sommes convaincus, Monsieur le President, 
que vous realisez que nous sommes a un tournant 
historique. Le moins que l’on puisse dire est que l’avenir 
des negociations a sans nul doute ete mis a mal par les 
activites d’implantation qui se poursuivent sans relache. 
Le silence du Conseil ne sert pas la cause de la paix. 
Pour sauvegarder les perspectives de paix dans notre 
region du monde, le Conseil doit se faire entendre. Au 
nom de la paix, nous l’exhortons a agir sans plus tarder. 

Je vais a present evoquer une autre difficulty a 
laquelle le Conseil est confronte. La semaine derniere, 
le 15 janvier, pendant la deuxieme Conference 
internationale d’annonces de contributions pour l’aide 
humanitaire a la Syrie, accueillie sur son territoire 
par le Gouvernement koweitien, les chiffres etaient 
limpides s’agissant de l’ampleur de la tragedie qui se 
deroule en Syrie : plus de 120 000 personnes tuees, 
dont quelque 11 000 enfants; 9,6 millions de personnes 
necessitant une assistance humanitaire; 6,5 millions de 
personnes deplacees; et 2,2 millions de refugies dans 
les pays voisins. II s’agit d’une catastrophe humanitaire 
sans precedent dans l’histoire recente. Le Liban se 
felicite des annonces de contributions genereuses qui 
ont ete faites pendant la Conference et continuera de 
travailler en etroite collaboration avec la communaute 
des donateurs pour soulager les souffrances des refugies 
et de leurs communautes d’accueil. 

Tandis que le conflit se poursuit en Syrie, le flux 
de refugies au Liban se poursuit a un rythme constant 
d’environ 3 000 personnes par jour. II y a plusieurs mois, 
le nombre de refugies depassait 1 million, soit pres du 
quart de la population de mon pays. II est evident que cela 
prend desormais une dimension existentielle au Liban 
qui, bien qu’il soit le plus petit des pays hotes, accueille le 
plus grand nombre de refugies, que ce soit par rapport a la 
population nationale ou en termes absolus. 

La souffrance des Syriens en Syrie doit prendre 
fin, et le flux de refugies syriens doit cesser. II est 
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grand temps que la communaute internationale assume 
ses responsabilites humanitaires et agisse a l’unisson 
pour veiller a la creation de couloirs humanitaires pour 
l’acheminement de l’aide a la Syrie ainsi qu’a l’installation 
de camps en Syrie et a ses frontieres. Cela permettrait 
aux refugies syriens de quitter progressivement les pays 
d’accueil et de retourner dignement dans leur pays. A 
tous ceux qui pourraient penser que cette approche n’est 
pas realiste, je me permettrai de repondre que, conscient 
de ses responsabilites humanitaires et de ses obligations 
legales, le Liban a garde ses frontieres ouvertes a tous 
ceux qui fuyaient les horreurs de la violence et de la 
destruction en Syrie - et continuera de le faire. Ce 
qui n’est pas realiste dans le cas present est de ne pas 
admettre que le Liban n’est plus a meme de faire face 
aux pressions et aux fardeaux qui resultent de cette 
situation. 

En outre, puisque le Conseil a reussi a adopter a 
l’unanimite la resolution 2118 (2013) sur l’elimination 
des armes chimiques en Syrie, est-il irrealiste d’esperer 
qu’il puisse faire montre de la meme determination en 
remediant a la situation humanitaire dans ce pays? Qui 
plus est, a la veille de la date fixee pour la tenue de 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie, est- 
il irrealiste d’esperer egalement que la communaute 
internationale agira avec la meme energie pour veiller a 
l’application pleine et entiere du communique de Geneve 
de juin 2012 et de son plan d’action (S/2012/522, annexe) 
afin d’aider a repondre aux aspirations du peuple syrien 
et de mettre fin a l’epreuve qu’il subit? 

Malgre toutes les difficultes auxquelles se heurte 
mon pays, le Liban reste determine a mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 1701 (2006) et souligne qu’il est 
necessaire que le Conseil agisse rapidement pour mettre 
immediatement fin aux violations systematiques, par 
air, par terre et par mer, de la souverainete du Liban par 
Israel. Ma delegation a tenu le Conseil informe de ces 
violations et a demande que ses lettres y relatives soient 
distributes en tant que documents officiels de l’ONU. 

La plus recente de ces lettres etait datee 
du 9 janvier, date a laquelle nous avons depose une 
plainte contre Israel pour avoir engage une guerre 
electronique contre le Liban. Nous avons informe le 
President du Conseil qu’Israel avait augmente le nombre 
de sites, de tours, d’antennes et d’autres dispositifs de 
surveillance, de controle et d’espionnage installes le long 
de la frontiere libanaise. Nous avons appele le Conseil 
a assumer les responsabilites qui lui incombent dans le 
maintien de la paix et de la securite en condamnant ces 


violations flagrante s du droit international et en prenant 
les mesures necessaires pour y mettre fin. 

Recemment, mon pays a egalement ete victime de 
plusieurs attaques terroristes, allant de l’attaque menee 
contre l’Ambassade iranienne a l’assassinat de l’ancien 
Ministre, Mohamad Chatah, en passant par l’attentat a 
la voiture piegee dans les banlieues sud de Beyrouth 
et l’attaque de Hermel. A maintes reprises, le Conseil 
a condamne ces attaques et a insiste sur la necessite 
d’en traduire les auteurs en justice. Le Liban remercie 
profondement le Conseil de son appui constant en faveur 
de la stabilite et de la securite du pays. 

Par ailleurs, la semaine derniere, le Conseil s’est 
felicite de l’ouverture du proces au Tribunal special 
pour le Liban et a souligne qu’il etait d’une importance 
cruciale de combattre l’impunite afin de renforcer la 
stabilite et la securite du Liban sur le long terme. De 
son cote, le President de la Republique libanaise, le 
general Michel Sleiman, a declare sans ambiguite que 
l’ouverture du proces etait une etape majeure sur la voie 
de l’etablissement de la verite concernant l’assassinat de 
l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri, et permettrait de 
garantir que ses auteurs n’imaginent pas qu’ils peuvent 
echapper a la justice. 

Enfin, le lancement du Groupe international 
d’appui au Liban, en septembre, a repose sur le 
consensus exprime dans la declaration presidentielle 
adoptee en juillet par le Conseil (S/PRST/2013/9), dans 
laquelle il soulignait « qu’il importe que le Liban puisse 
compter sur un soutien ferme et coordonne de la part 
de la communaute internationale pour continuer a 
relever les nombreux defis lances a sa securite et a sa 
stabilite ». A cet egard, le Groupe a egalement souligne 
l’importance de la politique de dissociation adoptee par 
le Liban et de la Declaration de Baabda du 12 juin 2012. 

Aujourd’hui, plus que jamais, un tel appui 
est necessaire pour aider a proteger le Liban des 
repercussions de la crise syrienne et empecher que mon 
pays ne soit de nouveau transforme en champ de bataille 
des rivalries regionales et des guerres par procuration. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter le Royaume de Jordanie de son 
accession au Conseil de securite et a la presidence dudit 
Conseil des le premier mois de son mandat. Nous tenons 
egalement a feliciter le Tchad, le Nigeria, la Lituanie et 
le Chili d’avoir rejoint le Conseil. Je voudrais remercier 
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S. E. le Secretaire general de son expose de ce matin, et 
je renouvelle l’appui de l’Egypte aux declarations qui 
seront faites par l’lran, au nom du Mouvement des pays 
non alignes, et par Djibouti, au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

La question palestinienne n’est toujours pas 
reglee malgre les nombreux efforts faits par la 
communaute internationale, notamment par le Conseil 
de securite, depuis la creation de l’ONU, et elle a de 
graves repercussions pour les Palestiniens et pour tous 
les pays de la region, ainsi que pour la paix et la securite 
internationales. C’est ce que prouvent clairement les 
recentes atrocites commises dans le camp de refugies de 
Yarmouk, en Syrie, ou des refugies palestiniens meurent 
de faim, en plein XXI e siecle. Cela s’applique egalement 
a Israel, qui continue de se sentir menace malgre son 
arsenal sophistique d’armes de destruction massive et sa 
superiority en armes classiques et leurs vecteurs. 

Le trimestre ecoule a vu un certain nombre de 
faits nouveaux importants qui montrent bien a quel 
point la situation en Palestine est devenue critique. 

Le premier de ces faits c’est l’opiniatrete avec 
laquelle les Etats-Unis s’attachent a aider les deux 
parties a parvenir a un accord, notamment avec 
les visites successives du Secretaire d’Etat dans la 
region, afin d’assurer la realisation de cet objectif. 
Nous appuyons resolument ces efforts et attendons 
avec impatience que soit trouvee une solution juste 
qui garantisse l’etablissement d’un Etat palestinien 
pleinement independant et souverain sur tous les 
territoires occupes en 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et qui vivrait dans la paix et la securite, cote a 
cote, avec l’Etat d’Israel. 

Deuxiemement, les hauts responsables israeliens 
ont continue a faire douter, dans des declarations 
officielles, de la solution des deux Etats et de l’existence 
d’un veritable partenaire de paix, en meme temps 
qu’etaient poses de nouveaux problemes rendant plus 
complexe la possibility de parvenir a un accord. Entre 
autres, il y a les declarations du Premier Ministre 
indiquant qu’il n’etait pas pret a accepter qu’il soit fait 
reference a A1 Qods dans le projet d’accord-cadre, 
l’insistance sur le caractere juif de l’Etat et sur le 
maintien d’autres colonies de peuplement illegales sous 
souverainete israeliennes. II y a aussi le plan du Ministre 
des affaires etrangeres sur l’echange et le transfert de 
populations, outre l’echange de territoires, ainsi que les 
critiques emises par le Ministre de la defense contre le 
plan securitaire propose par les Etats-Unis ainsi que 


la necessite de maintenir des forces israeliennes dans 
la vallee du Jourdain pour des raisons de securite, et 
ce bien que l’ancien chef du Mossad ait affirme que la 
presence dans la vallee du Jourdain etait une question 
politique non essentielle pour la securite d’Israel. 

Troisiemement, un troisieme groupe de prisonniers 
palestiniens a ete libere, et nous nous en felicitons. 
Toutefois, cela a ete suivi par l’annonce d’appels d’offre 
pour la construction de milliers de nouveaux logements 
dans les colonies a A1 Qods occupee et en Cisjordanie. 
La France, le Royaume-Uni, l’Espagne et l’ltalie ont 
convoque les ambassadeurs israeliens pour leur indiquer 
que de telles mesures n’aidaient pas le processus de paix. 
Mais le Gouvernement israelien a ignore ce message et 
convoque a son tour les ambassadeurs de ces pays pour 
s’indigner de cette determination a appliquer le droit 
international et les resolutions du Conseil. L’Egypte 
attend du Conseil de securite qu’il prenne les mesures 
necessaries pour faire cesser ce sabotage delibere 
des chances de reglement pacifique, et de l’Union 
europeenne qu’elle applique ses resolutions pertinentes 
en mettant fin a sa cooperation avec les colonies. Nous 
appuyons la decision de l’Office des eaux des Pays-Bas 
de suspendre sa cooperation avec l’Office des eaux 
d’Israel en raison des activites de cette derniere dans 
les colonies. Nous appuyons aussi la decision du Fonds 
de pension des Pays-Bas de retirer ses investissements 
des banques israeliennes qui financent les colonies de 
peuplement. 

Quatriemement, les Palestiniens continuent 
de subir les attaques des colons et la repression des 
forces de israeliennes dans les territoires occupes 
et a la mosquee Al-Aqsa. Les raids aeriens menes en 
represailles par Israel contre Gaza se sont poursuivis, 
faisant de nombreuses victimes. En reaction, les tirs de 
missiles vers les territoires israeliens se sont poursuivis, 
sans faire de victimes ou de blesses. Les Palestiniens 
ont aussi continue de manifester contre l’occupation. 

On continue de faire pression sur les Palestiniens 
pour qu’ils abandonnent des droits acquis au titre du 
droit international et reconnus par des resolutions 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite, en 
echange de promesses d’une diminution par Israel des 
violations de ces droits. 

Les faits survenus ces trois derniers mois ont 
montre que si la securite de la Palestine ne peut etre 
garantie si celle d’Israel ne l’est pas, la securite d’Israel 
aussi ne saurait etre garantie au detriment de la securite 
de la Palestine. La securite est indivisible et ne peut se 
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realiser que dans le cadre d’une paix basee sur le respect 
du droit des autres a exister et de leur droit a mener 
une vie normale. Nous esperons que les efforts des 
Etats-Unis deboucheront sur un reglement qui reponde 
aux exigences d’une paix durable basee sur les interets 
mutuels et non sur une equation a somme nulle. 

J’en viens maintenant a la situation en Syrie 
qui s’impose a nous tous. Je reaffirme qu’il importe 
de parvenir a un reglement politique par le dialogue. 
L’Egypte appuie les efforts menes par le Secretaire 
general et le Representant special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes pour la Syrie, M. Lakhdar Brahimi, en 
cooperation avec la Russie et les Etats-Unis, pour tenir 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie. Nous 
saluons la courageuse decision de l’opposition d’y 
participer, et nous prions instamment les membres de 
l’opposition d’y participer avec serieux pour parvenir 
aux arrangements necessaries a une periode de transition 
garantissant l’integrite territoriale et la cohesion sociale 
de la Syrie, en application du communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe). Nous reaffirmons en parallele que 
ce qui se passe en Syrie aujourd’hui ne doit pas detourner 
l’attention du Conseil de securite de la mise en oeuvre de 
ses resolutions contraignantes concernant l’illegalite de 
l’occupation israelienne du Golan syrien et la necessity 
de son retrait du Golan et de tous les territoires arabes 
occupes. 

Pour terminer, je tiens a saluer les efforts deployes 
par M me Anglea Kane, Secretaire generale adjointe aux 
affaires de desarmement, et Sigrid Kaag, Coordonnatrice 
speciale de la Mission conjointe de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’elimination du programme 
d’armes chimiques syriennes. Le Conseil s’est contente 
par le passe de ne mettre en oeuvre qu’en partie la 
resolution 687 (1991) sur la destruction des armes de 
destruction massive iraquiennes, en tardant a appliquer 
le paragraphe 14, qui note que ces mesures a prendre 
en application des dispositions de cette resolution 
represented des etapes sur la voie de l’etablissement 
au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive. 

II a fallu attendre que des armes chimiques soient 
utilisees en Syrie, en aout, pour que tout le monde se 
mette rapidement d’accord sur la destruction de ces 
armes. Devons-nous attendre qu’une telle tragedie 
se repete pour que la communaute internationale 
s’attaque avec serieux et sans discrimination aux 


risques de proliferation nucleaire au Moyen-Orient? 
Tous les pays arabes ont reaffirme au Secretaire general 
leur engagement a faire du Moyen-Orient une zone 
exempte d’armes de destruction massive, en reponse 
a l’initiative lancee par l’Egypte a la Reunion de 
haut niveau de l’Assemblee generale le 28 septembre. 
Nous demandons aux autres pays de la region et aux 
cinq membres permanents du Conseil de securite de 
repondre a cette initiative. Nous demandons aussi au 
Secretaire general et aux Etats signataires du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires de redoubler 
d’efforts pour convoquer des que possible la conference 
reportee sur la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes 
de destruction massive, afin d’enlever toute possibility 
que de telles armes soient utilisees et de leguer aux 
generations futures une region stable et exempte d’armes 
de destruction massive. 

Le President {parle en arabe) : Je 
donne maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Avant toute chose, je voudrais vous feliciter 
sincerement, Monsieur le President, de presider le 
Conseil ce mois et vous souhaiter plein succes. J’ai 
le plaisir aussi de feliciter le Royaume hachemite de 
Jordanie frere de son election en tant que membre non 
permanent au Conseil, ainsi que tous les autres nouveaux 
membres. Je tiens a souligner que vous pouvez compter 
sur notre plein appui et que nous sommes disposes a 
tout faire pour vous aider a mener a bien votre mission. 
Je tiens aussi a vous remercier d’avoir convoque le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
et j’associe ma delegation aux declarations faites au 
nom de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de 
la Cooperation islamique et du Mouvement des pays non 
alignes. 

Tout d’abord, je voudrais saluer la proclamation 
de l’annee 2014 Annee internationale de solidarity avec 
le peuple palestinien. Cette mesure exprime clairement 
la volonte internationale, en toute conscience humaine, 
de se montrer solidaire avec le peuple palestinien pour 
l’aider a jouir de ses droits et de la justice, dont il a ete 
prive depuis plus de 60 ans et qui font maintenant l’objet 
de marchandage et de negociations alors qu’Israel 
continue de tuer tout espoir de realisation d’une paix 
globale et juste qui mette fin a l’occupation pour 
permettre la creation d’un Etat palestinien independant 
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dans les frontieres du 4 juin 1967, avec pour capitate 
At Qods At Charif. 

Les peuples epris de paix esperent toujours que 
la solidarity avec le peuple palestinien se traduise en 
realite tangible, synonyme pour les Palestiniens de 
securite, de liberte et de paix, et ce par la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil qui, helas, sont encore 
foulees au pied par les forces israeliennes d’occupation 
qui ne craignent ni dissuasion ni sanctions. 

En cette nouvelle annee, il nous faut garder 
a l’esprit les espoirs nourris et les actions menees 
l’annee derniere pour relancer les negociations et les 
redynamiser afin de parvenir a un reglement juste et 
definitif de la question palestinienne. Malgre tous les 
efforts et les attentes, Israel continue de faire fi de la 
volonte internationale et de toutes les resolutions de 
l’ONU, notamment celles adoptees par le Conseil de 
security. Nous assistons actuellement a l’expansion des 
colonies, en contravention avec le droit international. 
Par ailleurs, la situation se deteriore dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris A1 Qods A1 Charif, la 
punition collective du peuple palestinien se poursuit et 
le blocus contre Gaza est maintenu. 

Bien que les forces de la Puissance occupante 
aient libere quelques prisonniers palestiniens, elles 
continuent parallelement d’en detenir des centaines 
d’autres, dont certains n’ont pas plus de 15 a 18 ans. A 
cela s’ajoutent les attaques recurrentes de Palestiniens 
par des colons. Et l’on voudrait inciter, dans certains 
cas, les victimes a absoudre les coupables de toute 
responsabilite. 

Les mesures coercitives de la Puissance 
occupante ont prive le peuple palestinien de son droit 
fondamental de vivre dans la paix, la dignite et la liberte 
et de 1’ exercice de son droit a Eautodetermination. 
Toute velleite de tenir les Palestiniens responsables de 
l’aggravation des tensions - en usant de bien minces 
excuses pour poursuivre le blocus ou preparer de 
nouvelles attaques - est totalement inadmissible. Nul 
ne devrait se laisser abuser par ces deformations de la 
realite. L’occupation est au coeur du probleme. Mettre 
fin a Toccupation permettra a la paix, a la justice et a la 
stability de l’emporter. Le Royaume d’Arabie saoudite, 
Serviteur des deux saintes mosquees, deplore vivement 
les attaques repetees et les actes provocateurs dont font 
l’objet Haram al-Charif et l’esplanade de la mosquee 
Al-Aqsa. 


Nous condamnons toutes les tentatives visant 
a modifier l’identite historique et religieuse des 
lieux saints, et appelons a la cessation immediate de 
toute tentative tendant a modifier la demographic 
de Jerusalem-Est, y compris la campagne visant a 
detruire des logements palestiniens, depouiller des 
Palestiniens de leur citoyennete et les expulser en 
usant de mesures de contrainte qui enfreignent le droit 
international humanitaire. Nous deplorons l’annonce de 
la construction de 1 400 logements supplementaires a 
Test de Jerusalem occupee et dans d’autres territoires 
palestiniens occupes, y compris la construction de 
colonies de peuplement au sud d’Al Qods, qui coupent 
les lignes historiques de continuity entre Jerusalem et 
Bethleem. 

L’annee 2014 nous verra-t-elle assister au moment 
de verite tant attendu, a savoir la solution a deux Etats? 
Je me souviens que le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Robert Serry, a declare que la poursuite 
des activites de peuplement n’etait pas conforme a la 
solution des deux Etats, et que le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, a 
affirme que la situation etait devenue fort complexe 
en raison de la poursuite des activites israeliennes de 
colonisation, soulignant que l’ONU ne pouvait pas 
concilier l’expansion des colonies avec la realisation de 
la solution des deux Etats. 

II se peut que la realisation de la solution des deux 
Etats soit impossible. II suffit de se rappeler et de suivre 
les declarations faites par le Premier Ministre israelien 
en decembre 2013, selon lesquelles Israel ne suspendra 
jamais, pas meme un seul instant, son projet actuel de 
construction de colonies de peuplement. 

L’Arabie saoudite rappelle a cet egard la 
declaration faite au nom de la Ligue des Etats 
arabes et la resolution 7719 de cette derniere en date 
du 21 decembre 2013, dans lesquelles elle souligne la 
necessity de respecter l’lnitiative de paix arabe et de 
tenir le Gouvernement israelien responsable d’entrave 
aux progres vers la paix. Elle demande en outre, par 
cette resolution, aux Etats-Unis, qui parrainent les 
negociations de paix en cours, ainsi qu’aux autres 
membres permanents du Conseil de security, d’obliger 
le Gouvernement israelien a cesser ses activites de 
peuplement et a lever entierement le blocus contre Gaza. 
Nous soulignons egalement que les questions relatives 
au statut final, a savoir Jerusalem, les frontieres, les 
refugies, la security et l’eau, doivent etre traitees 
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conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU et 
ne violer aucun droit garanti par le droit international. 

Une souverainete incomplete sur une partie 
quelconque des territoires palestiniens occupes, 
y compris la region de la vallee du Jourdain, est 
inacceptable. Nous exigeons la fin de l’occupation 
israelienne du Golan arabe syrien, de la zone des fermes 
de Chebaa et du territoire libanais restant occupe. Un 
accord qui ne serait pas fonde sur la justice et l’egalite 
nous jetterait dans un cercle vicieux de negociations 
vouees a l’echec. 

Nous avons ecoute attentivement les declarations 
soulignant le courage qu’exigent de la part des decideurs 
les decisions a prendre dans le cadre du processus de 
paix. Or, cela ne saurait s’appliquer de maniere selective 
a une partie plutot qu’a l’autre. Cela vaut egalement pour 
le promoteur du processus de paix. La communaute 
internationale ne doit pas laisser porter atteinte aux 
resolutions du Conseil par ceux qui s’emploient a 
appliquer la loi du plus fort, avec pour resultats des 
solutions ephemeres dictees par des considerations de 
politique interieure et des interets etriques. Nous en 
appelons a une impulsion courageuse, qui exige que 
soient reconnus les droits, sans contourner la legitimite 
ou le droit internationaux. Alors, la justice et l’equite 
conduiront a la paix. 

La situation actuelle chez nos freres de Syrie 
represente la plus grande tragedie humanitaire du siecle. 
Les autorites syriennes font subir a leur peuple un 
veritable genocide, en recourant a tous les types d’armes, 
classiques ou non, y compris les armes chimiques, les 
bombardements aveugles, les missiles Scud et les barils 
d’explosifs. Le regime s’aliene son peuple et ne peut 
pas le proteger. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour proteger la population syrienne. 

Des temoins oculaires venus de Syrie se sont 
rendus a l’ONU et au Conseil pour porter temoignage 
des actes de terrorisme dont ils avaient ete victimes. II 
s’agit d’une guerre ou la famine et la soumission servent 
a humilier, tout en attisant la soif de sedition et en 
repandant le mecontentement. Ils ont decrit la situation 
de ceux qui meurent de faim a Damas, Hassake, 
Maadamiya et au camp de Yarmouk, ou se trouvent plus 
de 20000 refugies palestiniens. Nous nous demandons, 
comme les refugies, comment il est possible que le 
Conseil ne soit toujours pas en mesure d’adopter ne 
serait-ce qu’une declaration deplorant les violations les 
plus graves du droit international humanitaire. 


Nous soulignons que les combattants etrangers 
doivent quitter le territoire syrien. La multiplication 
des groupes armes etrangers est tres preoccupante. 
Ma delegation insiste sur le fait que les Etats ayant de 
l’influence sur le regime syrien doivent exercer des 
pressions sur celui-ci jusqu’a ce qu’il mette un terme 
aux massacres et aux pogroms qu’il perpetre depuis 
trois ans. 

Ma delegation apprecie les efforts considerables 
entrepris par les organes des Nations Unies en vue de 
fournir coute que coute une assistance humanitaire 
au peuple syrien. Le Conseil de securite doit adopter 
au plus vite une resolution decisive sur la fourniture 
de l’aide humanitaire a toutes les parties qui en ont 
besoin, ou qu’elles se trouvent, et imposer des sanctions 
dissuasives contre tous ceux qui entravent ces efforts. 

Nous sommes sur le point de tenir la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie, dans l’espoir que 
l’appel lance par le Secretaire general a la tenue de cette 
reunion aboutira, conformement au cadre de la premiere 
Conference de Geneve, a la formation d’un gouvernement 
de transition dote de competences etendues regroupant 
toutes les fonctions de l’Etat, y compris les secteurs du 
renseignement, de la securite et des affaires politiques, 
ainsi qu’a la realisation des attentes des Syriens et de 
leur aspiration a la liberte et a la dignite, de fafon que 
soient preserves l’integrite territoriale, la securite et les 
droits des Syriens, et respectees les differentes factions, 
confessions et categories. 

Personne ne doit oublier l’objectif principal de 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie. Tous 
ceux qui sont invites a participer a cette conferences 
doivent accepter les conditions posees par l’invitation 
et faire une declaration officielle a cet egard, surtout 
en ce qui concerne la mise en place d’un gouvernement 
de transition. Par consequent, nous estimons qu’il est 
hors de question d’inviter l’lran, surtout que ses forces 
militaires combattent aux cotes des forces du regime 
syrien. Compte tenu de sa politique actuelle, l’lran n’est 
done pas habilite a participer a la Conference. 

La communaute internationale ne doit pas 
perdre cette occasion de sauver la face, et les Etats qui 
organisent la Conference, ainsi que l’ONU, doivent 
repondre a cet appel et venir au secours du peuple frere 
syrien. Ceux qui ont le sang du peuple syrien sur les 
mains ne doivent pas participer a l’edification de leur 
avenir. Ils ne doivent pas non plus jouir de l’impunite 
pour les crimes contre l’humanite qu’ils ont commis. 
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Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir organise le premier 
debat public de cette annee. Je remercie egalement le 
Secretaire general Ban Ki-moon de son expose tres 
detaille. 

Le present debat se tient deux jours seulement 
avant le debut a Montreux de la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie. La tenue de la Conference et 
l’impulsion politique qui va certainement s’ensuivre sont 
des faits de la plus haute importance et dont on ne peut 
que se feliciter. Le Bresil est pret a contribuer au succes 
de la Conference, qui devrait marquer l’ouverture d’un 
dialogue entre le Gouvernement syrien et les groupes 
d’opposition en vue de la cessation de la violence et du 
plein retablissement de la paix. 

Le Bresil a toujours prone une solution 
pacifique au conflit actuel et appuye le lancement 
d’un processus politique conduit par les Syriens, qui 
reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien, 
tout en preservant l’independance, la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie. La presence 
d’une communaute dynamique d’origine syrienne au 
Bresil ne fait qu’accroitre notre interet a contribuer au 
retablissement de la paix dans ce pays frere. 

Nous sommes toujours convaincus qu’il est encore 
possible de lancer de commun accord un processus de 
transition permettant de mettre fin a la violence en 
Syrie. Dans le meme temps, il est egalement vrai que, 
si les principes et les lignes directrices convenus dans 
le communique de Geneve de juin 2012 (S/2012/523, 
annexe) avaient ete appliques plus tot, la tache urgente 
de retablissement de la paix dans ce pays et dans la 
region environnante dechires par la guerre aurait ete 
moins difficile aujourd’hui. Nous attendons avec interet 
le lancement, a Montreux, d’un processus qui conduira 
a la formation d’un organe de gouvernement transitoire 
ayant les pleins pouvoirs executifs, forme sur la base du 
consentement mutuel. 

Nous tenons a souligner que les parties doivent 
creer un climat propice aux negociations et, une fois 
engagees sur la voie du dialogue, abandonner une 
fois pour toutes l’illusion d’une victoire militaire. Le 
Gouvernement syrien, a qui incombe au premier chef 
la responsabilite a cet egard, doit cesser toute violence 
armee, liberer les personnes detenues arbitrairement, 
notamment les plus vulnerables, en particulier les 


femmes et les enfants, et autoriser un acces humanitaire 
sans entrave aux personnes dans le besoin. L’opposition 
armee syrienne doit assumer ses responsabilites et faire 
de meme, tout en gardant a l’esprit que les obligations 
humanitaires s’appliquent a toutes les parties armees. 
II y aura de nombreux obstacles, mais le processus 
doit se poursuivre. Toutes les parties prenantes doivent 
pouvoir y participer, sans exclusive. Tous les acteurs 
doivent s’abstenir d’aider et d’encourager les groupes 
extremistes et ceux qui veulent que ce processus echoue. 
La fourniture d’armes a toutes les parties en Syrie doit 
cesser immediatement. 

Le Bresil demeure vivement preoccupe par la 
situation humanitaire en Syrie et dans les pays voisins, 
comme le Liban, la Turquie, la Jordanie, l’lraq et 
l’Egypte, qui ont accueilli des centaines de milliers de 
refugies depuis le debut du conflit. Pour remedier a cette 
situation humanitaire precaire et tragique, le Bresil a 
fait d’importantes contributions financieres, y compris 
au cours de la deuxieme Conference internationale 
d’annonces de contributions pour l’aide humanitaire a la 
Syrie, qui s’est tenue la semaine derniere au Koweit et qui 
a ete couronnee de succes. Nous n’avons cesse d’exhorter 
toutes les parties en Syrie a autoriser un acces total et 
sans entrave du personnel et de l’aide humanitaires aux 
populations civiles. Dans le meme temps, sur la base 
des rapports de la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne, nous 
reiterons notre vive preoccupation quant aux incidences 
negatives des sanctions unilaterales sur les conditions 
de vie du peuple syrien. 

Le Bresil est vivement preoccupe par 
l’augmentation de l’instabilite au Liban. Une serie 
d’actes de violence ont ete commis par des groupes 
armes partout au Liban, et notamment a Tripoli, ainsi 
que des attentats terroristes qui ont fait des morts et 
des blesses parmi la population, dont le meurtre d’un 
citoyen bresilien a Beyrouth. Nous nous joignons au 
Conseil de securite pour condamner ces crimes odieux. 
La communaute internationale doit continuer d’appuyer 
les institutions etatiques du Liban, y compris l’armee, 
ainsi que les efforts de lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons de l’ouverture, le 16 janvier, 
devant le Tribunal special pour le Liban, du proces 
relatif a l’attentat qui a coute la vie a l’ancien Premier 
Ministre Rafic Hariri et a 21 autres personnes, pres de 
neuf ans apres les evenements. 

Le Bresil, patrie de millions de descendants 
libanais et avec une communaute bresilienne vivant au 
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Liban, reitere sa volonte d’aider le Liban a faire face 
aux defis actuels. Le Bresil appuie pleinement le travail 
important realise par la la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban, qui a joue un role clef dans la promotion 
de la stabilite au Liban et qui a contribue a assurer la 
securite le long de la frontiere entre le Liban et Israel. 

L’instabilite qui regne actuellement en Iraq et 
le nombre croissant de victimes civiles renforcent 
notre opinion qu’il est impossible d’instaurer une paix 
durable par des actions unilaterales, sans l’autorisation 
du Conseil de securite. 

Le Bresil s’est felicite de la reprise des 
negociations directes entre Israeliens et Palestiniens sur 
le statut permanent, dans l’espoir que ces pourparlers 
aboutiraient a la concretisation d’une solution des deux 
Etats sur la base des frontieres de 1967. Nous saluons 
les efforts deployes par la communaute internationale, 
en particulier par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. John Kerry, que nous encourageons a poursuivre 
ses efforts en vue de la conclusion d’un accord de paix 
global. 

Nous regrettons cependant qu’apres des nouvelles 
encourageantes relatives a la liberation de prisonniers 
palestiniens, le Gouvernement israelien ait annonce des 
plans visant a poursuivre les activites de construction 
de logements destines aux colons dans les territoires 
palestiniens occupes. Ces colonies sont illegales et 
portent atteinte a un reglement pacifique du conflit. 
Cette logique, qui consiste a faire suivre des mesures 
qui renforcent de la confiance de mesures qui sapent la 
confiance, porte prejudice au processus. 

Dans le meme temps, le Bresil condamne 
fermement la reprise de tirs de roquettes a partir de 
Gaza vers Israel. Ces tirs ne sont pas compatibles avec la 
cause de la paix et ne font qu’alimenter la radicalisation. 

Une fois de plus, le Bresil appelle le Conseil 
de securite a assumer pleinement ses responsabilites 
et a appuyer le processus de paix. Par ailleurs, nous 
esperons toujours que le Quatuor agira au lieu de se 
contenter de reagir et qu’il fera regulierement rapport 
au Conseil de securite. A cet egard, un groupe d’appui 
au Quatuor avec une representation geographique plus 
large pourrait donner a ses activites un elan qui fait 
cruellement defaut. 

Nous voudrions egalement souligner l’importance 
de la participation de la societe civile israelienne et 
palestinienne a la creation de conditions propices au 
succes du processus de paix. Le Bresil reste pret a 


apporter son appui et a participer aux initiatives de la 
societe civile en faveur de la reconciliation et d’une 
paix durable. Le Bresil salue et appuie pleinement le 
lancement de l’Annee internationale de la solidarity 
avec le peuple palestinien. 

Pour terminer, nous avons accueilli avec 
satisfaction la signature du plan d’action conjoint sur 
le programme nucleaire iranien par les cinq membres 
permanents du Conseil de securite et l’lran. Nous 
saluons la bonne volonte dont Teheran, sous la direction 
du President Hassan Rouhani, a fait preuve pendant les 
negociations. Nous esperons que ce dialogue constructif 
entre les parties aboutira a une solution globale, a la 
levee des sanctions et un accord global le plus rapidement 
possible. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe) 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Je salue egalement votre initiative quant au choix 
du theme du debat d’aujourd’hui, a savoir « La situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne », 
qui revet beaucoup d’importance pour nous compte tenu 
de notre appui a cette cause. Alors que nous entamons 
une nouvelle annee, nous esperons que les efforts en 
cours seront couronnes de succes. 

Je remercie egalement le Secretaire general pour 
son expose tres complet sur revolution recente de la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, dans lequel il a souligne les positions de 
principe qu’il n’a cesse d’exposer a propos de ce conflit. 

Notre debat aujourd’hui coincide avec la 
declaration adoptee il y a deux jours a Marrakech lors de 
la vingtieme session du Comite d’A1 Qods, preside par le 
Roi du Maroc, Mohammed VI, et a laquelle a participe 
le President de la Palestine, M. Mahmoud Abbas. Cela a 
ete l’occasion de mettre en lumiere les efforts deployes 
par Sa Majeste, en sa qualite de President du Comite 
d’Al Qods, d’exprimer le respect de l’identite et de la 
valeur symbolique d’Al Qods, et de traiter de toutes les 
pratiques qui lui nuisent, notamment la construction 
de colonies de peuplement dans cette ville ou tous les 
habitants coexistent. Tout en expliquant l’objectif de 
cette reunion, Sa Majeste a declare qu’il souhaitait 
envoyer un message au monde entier pour montrer que 
« nous sommes une nation qui est favorable a la paix et 
a une coalition entre les civilisations et les cultures ». 
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La declaration adoptee au cours de la session 
reaffirme egalement l’importance de la cause de 
Jerusalem pour le monde islamique, etant donne que 
Jerusalem est au cceur d’une solution politique et que 
toute atteinte contre la mosquee Al-Aqsa ne ferait 
qu’entrainer une escalade de la violence et du desespoir, 
ce qui pourrait etre lourd de consequences pour la 
region et saper toute possibility de paix. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a ete invite 
a suivre la situation tendue qui prevaut a Jerusalem, 
au vu des responsabilites qui lui incombent au titre 
de la Charte des Nations Unies et de ses resolutions 
pertinentes. 

Troisiemement, le Comite a reitere que 
l’instauration d’une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient etait l’objectif auquel ceuvraient tous 
les Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique, conformement au droit international et sur 
la base du principe « terre contre paix », de l’lnitiative 
de paix arabe et de la feuille de route, en vue de 
donner aux peuple palestinien les moyens d’etablir son 
propre Etat independant, souverain et d’un seul tenant 
geographique, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Quatriemement, le Comite a declare que les 
negociations tenues entre la Palestine et Israel depuis 
juillet 2013 constituaient un pas important vers 
l’instauration de la paix, conformement aux resolutions 
de la legitimite internationale et au mandat du processus 
de paix. Le Comite a rappele qu’il importait de faire 
face a toute action contraire a l’objectif de la paix et qui 
pourrait renforcer Eoccupation. 

De grands espoirs ont ete investis dans les 
negociations menees actuellement avec grande 
determination par le Secretaire d’Etat Kerry pour faire 
avancer le processus et rapprocher les peuples de la 
region d’une paix juste et globale, conformement au 
souhait de la communaute internationale tel qu’exprime 
depuis 1948 dans le contexte de l’Organisation. 

Toutefois, les chances de reussite des negociations 
resteront minces tant qu’Israel ne respecte pas la 
necessity de mettre fin a l’occupation, n’autorise pas 
le peuple palestinien a etablir un Etat independant 
ayant Jerusalem-Est pour capitale, et ne renonce pas 
a sa politique de colonisation, que nous ne cessons de 
denoncer, car elle est contraire aux principes qui sous- 
tendent les negociations. 

Malgre les experiences que le peuple palestinien 
connait depuis 1948, y compris les politiques de 


deplacement et de confiscation, il continue d’ceuvrer 
a l’obtention de ses droits inalienables. Son dirigeant, 
le President Mahmoud Abbas, a donne des preuves 
tangibles et constantes de l’attachement du peuple 
palestinien au recours au dialogue et a la negociation 
pour parvenir a la paix. 

Israel doit assumer ses responsabilites et cooperer 
de maniere positive et serieuse avec la mediation 
americaine afin que les negociations aboutissent, 
conformement aux resolutions adoptees sur la base 
de la situation actuelle, car tout nouvel echec pourrait 
exacerber le terrorisme, la violence et les represailles, ce 
a quoi les peuples de la region ne peuvent plus supporter 
au vu des crises actuelles. 

La situation tragique de la Syrie se deteriore 
sur tous les fronts. Elle dure depuis pres de trois ans, 
avec tout ce que cela implique en termes de victimes et 
de destruction pour l’ensemble de la societe syrienne. 
Cette situation affecte egalement les Etats voisins qui 
ont fait preuve d’une solidarity sans precedent. Comme 
manifestation de sa solidarity avec le peuple frere de 
Syrie et pour alleger le fardeau qui pese sur les pays 
voisins, le Royaume du Maroc a installe un hopital dans 
le camp de Zaatari, dans le pays frere de Jordanie. 

Dans deux jours, la deuxieme Conference de 
Geneve sur la Syrie sera un veritable test de la possibility 
de jeter les bases d’un dialogue politique qui respecte les 
aspirations du peuple frere de Syrie, dans le cadre d’une 
democratic qui inclut tous les Syriens et garantisse la 
souverainete et l’unite de la Syrie. 

Le Royaume du Maroc est pret a contribuer, de 
concert avec le Conseil de security et la communaute 
internationale, au lancement d’une dynamique qui 
mettra fin aux effusions de sang et ranimera l’espoir 
d’une solution politique garante de stability. 

S’agissant du Liban, le Royaume du Maroc salue 
la politique adoptee par ce pays. Mon pays reitere 
son appui a l’independance et a l’unite du Liban, 
reaffirmant ainsi notre conviction dans la capacity du 
peuple libanais a depasser les circonstances difficiles 
qu’il connait aujourd’hui. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ): Comme 
c’est la premiere fois cette annee que je prends la parole 
au Conseil de securite, je voudrais dire tout le plaisir 
que j’ai de voir Son Altesse Royale presider le Conseil 
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au cours du mois de janvier, un mois seulement apres 
l’election de la Jordanie. Je souhaite un plein succes a 
la Jordanie et aux autres membres nouvellement elus du 
Conseil de securite - le Chili, la Lituanie, le Nigeria et 
le Tchad. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son expose. 

Je parlerai aujourd’hui de deux questions : 
premierement, le processus de paix au Moyen-Orient, et 
deuxiemement, la situation en Syrie. 

Je tiens tout d’abord a exprimer mes sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple israeliens 
a la suite de la triste disparition de M. Ariel Sharon, 
ancien Premier Ministre d’lsrael. 

Les negociations entre Israel et la Palestine entrent 
aujourd’hui dans une phase cruciale. II nous reste moins 
de quatre mois pour parvenir a un accord. Cette periode 
de neuf mois pour les negociations avait fait l’objet d’un 
accord l’an dernier entre les deux parties. 

Nous appelons de nouveau les deux parties 
a s’abstenir de mesures unilaterales qui pourraient 
nuire au processus de paix, mais a poursuivre plutot 
les negociations. Dans ce contexte, nous regrettons 
vivement la decision, du 10 janvier, du Ministere 
israelien du logement et de la construction de publier 
un appel d’offres pour la construction de nouveaux 
logements en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 

Nous considerons que le fait d’aider les Palestiniens 
a jeter des bases economiques viables contribuera a 
faire avancer le processus politique. Compte tenu de la 
phase actuelle des negociations, il importe d’autant plus 
que la communaute internationale oeuvre en faveur de la 
coexistence et de la prosperite de la Palestine et de ses 
voisins. Dans cette perspective, le Japon poursuivra ses 
propres initiatives visant a mobiliser l’investissement 
prive en Palestine. Comme je l’ai dit en octobre dernier 
dans cette salle (voir S/PV.7047), le Japon promeut deux 
projets - le projet « couloir de paix et de prosperite » 
et la Conference sur la cooperation entre pays de l’Asie 
de l’Est en faveur du developpement palestinien. Je me 
concentrerai aujourd’hui sur la Conference. 

La Conference sur la cooperation entre pays de 
l’Asie de l’Est en faveur du developpement palestinien 
a ete lancee en fevrier 2013 a Tokyo et organisee 
conjointement par le Japon et la Palestine. Outre les 
deux pays organisateurs, sept pays d’Asie - l’lndonesie, 
Singapour, la Thailande, la Malaisie, le Viet Nam, le 
Brunei Darussalam et la Republique de Coree - ainsi 
que cinq organisations internationales, dont l’ONU, y 


ont participe. II s’agit d’un processus visant a mobiliser 
et partager les experiences et les ressources de l’Asie de 
l’Est resultant de son developpement economique dans 
l’interet du developpement palestinien. 

Dans le prolongement de cette conference, le Japon 
a accueilli en decembre dernier a Tokyo une reunion 
pour la promotion du secteur prive. Les participants 
ont envisage des moyens de renforcer le secteur prive 
palestinien et d’ameliorer leurs relations commerciales 
avec la Palestine. Les resultats de cette reunion seront 
presentes lors de la deuxieme reunion ministerielle de 
la Conference sur la cooperation entre pays de l’Asie 
de l’Est en faveur du developpement palestinien, prevue 
en mars en Indonesie. Nous sommes reconnaissants a 
l’lndonesie d’accueillir cette Conference, qui, nous 
l’esperons, donnera des resultats concrets. De son cote, 
le Japon a l’intention d’annoncer a cette occasion une 
aide supplementaire considerable pour la Palestine. 

S’agissant de la situation en Syrie, le succes de 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie est 
absolument essentiel pour faire avancer le processus 
politique. Le Japon y sera represente par le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Kishida. Le Japon exhorte aussi 
bien le Gouvernement syrien que les partis d’opposition 
a prendre part, serieusement et de maniere constructive, 
a des negociations directes en vue de mettre fin a 
toutes les formes de violence et de mettre en place un 
organe de gouvernement transitoire conformement au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Le processus politique doit etre maintenu 
par des efforts internationaux en vue de renforcer 
l’aide humanitaire sur le terrain. Nous remercions le 
Gouvernement koweitien d’avoir accueilli, le 15 janvier, 
la Conference internationale d’annonces de contributions 
pour l’aide humanitaire a la Syrie et d’avoir annonce 
une contribution tres genereuse a cette occasion. A 
cette Conference, le representant japonais a annonce 
que notre pays allait fournir une aide humanitaire 
supplementaire d’un montant de 120 millions de dollars. 
L’aide humanitaire que nous apportons depuis le debut 
de la crise syrienne, y compris l’appui fourni a des pays 
voisins, s’eleve maintenant a 275 millions de dollars. 

Neanmoins, l’aide humanitaire reste vaine si 
elle n’est pas fournie a ceux qui en ont besoin. C’est 
pourquoi le Japon demande instamment a toutes les 
parties, en particulier aux autorites syriennes, de 
prendre les mesures necessaires pour assurer un acces 
humanitaire immediat, sur et sans entrave a toutes les 
zones touchees par le conflit. 
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Je reaffirme en outre la determination du Japon 
a apporter toute la cooperation voulue a la destruction 
des armes chimiques syriennes. A cet egard, mon 
gouvernement a decide d’apporter une contribution 
totale de 18 millions de dollars aux fonds d’affectation 
speciale mis en place dans le cadre de l’ONU et de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general pour son expose 
detaille d’aujourd’hui. Nous felicitons le Tchad, le 
Chili, la Jordanie, la Lituanie et le Nigeria de leur 
accession au statut de membres du Conseil de securite. 
Nous remercions en particulier le Ministre jordanien 
des affaires etrangeres, S. E. M. Nasser Judeh, d’avoir 
preside la seance ce matin. Je suis tout particulierement 
heureux de voir le prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
presider le Conseil ce mois. 

Cette annee est importante pour garantir une 
solution des deux Etats. La semaine derniere, le 16 j anvier, 
TONU a officiellement lance l’Annee internationale de 
la solidarity avec le peuple palestinien, en formulant 
l’espoir que, dans les mois a venir, la Palestine, Israel 
et la communaute internationale intensifieront leurs 
efforts pour assurer une paix durable. La reprise du 
processus de paix en aout 2013 a ete une veritable 
benediction mais, ces six derniers mois, les pourparlers 
ont traine en longueur sans donner aucun resultat. Je 
voudrais ajouter que meme un processus hesitant de 
concertation entre les deux parties vaut mieux qu’une 
paralysie et une rupture totales. 

Nous esperons tous que cette annee sera marquee 
par des decisions et une solution politique durable qui 
conduiront a un Etat de Palestine independant, viable et 
d’un seul tenant, sur la base des frontieres d’avant-1967, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, vivant aux cotes 
d’lsrael, chacune des deux parties reconnaissant les 
droits legitimes de l’autre. Je m’empresse d’ajouter que 
l’evacuation des terres libanaises occupees et du Golan 
syrien est tout aussi essentielle. 

Les pourparlers ne doivent toutefois pas 
s’eterniser; ils doivent donner des resultats. Des 
decennies ont deja ete perdues, maintenant ainsi la 
region dans un tourbillon de conflits. 

Pour obtenir des resultats, les deux parties 
devront avancer avec courage et eviter de prendre des 
mesures pouvant faire echouer les pourparlers. Quatre 


mesures du Gouvernement israelien peuvent empecher 
une degringolade sur le terrain. Premierement, il doit 
mettre fin aux attaques commises par les colons. 
Deuxiemement, il doit mettre un terme aux activites de 
peuplement illegales. Troisiemement, il doit abroger la 
loi adoptee en fin d’annee derniere qui annexe de fait 
pres de 29% de la Cisjordanie occupee. Quatriemement, 
il doit alleger le blocus impose a Gaza et faire cesser les 
demolitions et les deplacements, dans la bande de Gaza 
et en Cisjordanie. 

Nous nous felicitons de la liberation de prisonniers 
palestiniens, qui constitue une importante mesure 
de confiance. Toutefois, la liberation de prisonniers 
ne doit pas etre liee a l’annonce de construction 
massive de colonies de peuplement et creer une fausse 
compensation. 

Nous approuvons l’appel lance par la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme a toutes les parties 
en Syrie, leur demandant de permettre le libre passage 
jusqu’a Yarmouk de convois humanitaires transportant de 
la nourriture et apportant une aide medicale aux refugies 
palestiniens assieges. A la vingtieme session du Comite 
A1 Qods de l’Organisation de la cooperation islamique, 
tenue la semaine derniere a Marrakech, le Pakistan a de 
nouveau exprime son appui constant et sans reserve a 
la cause palestinienne et au plein exercice par le peuple 
palestinien de son droit a Tautodetermination. M. Sartaj 
Aziz, Conseiller du Premier Ministre pakistanais pour 
la securite nationale et les affaires etrangeres, a, lors 
d’un entretien avec le President Mahmoud Abbas, 
propose a la Palestine une assistance aux programmes 
de renforcement des capacites ainsi qu’a l’education et a 
la formation dans les domaines de la medicine, du genie 
et de la diplomatic. 

Il s’agit d’une semaine importante pour la Syrie. 
Les pourparlers prevus a Montreux font suite a une 
longue et facheuse periode d’attente. Ce moment est 
precieux; il ne doit pas etre gache. Le sort du peuple 
syrien et la paix et la stability dans ce pays seront entre 
les mains des interlocuteurs syriens, du Gouvernement 
et de l’opposition. Il est grand temps que la Syrie tourne 
une nouvelle page. Les recents problemes diplomatiques 
relatifs a la question de la participation a Montreux 
doivent etre regies d’urgence afin de ne pas mettre en 
peril ni faire avorter l’ensemble de ce processus. Nous 
devons mobiliser toute l’ingeniosite a notre disposition 
pour sauver ces pourparlers. 

La violence du conflit syrien, qui a deja provoque 
plus de 100 000 morts et fait que 9 millions de personnes 
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ont besoin d’une aide humanitaire, a clairement 
demontre une chose : il n’y a pas de solution militaire. La 
lutte pour reprendre l’avantage sur le champ de bataille 
a pour resultat de tuer des Syriens et non de ramener 
la paix. II est egalement evident qu’aucun reglement 
politique n’est possible sans le consentement mutuel de 
toutes les parties. Nous exhortons tous les participants a 
la Conference de Montreux a faire preuve d’engagement 
et a dialoguer jusqu’a parvenir a une feuille de route 
pour la paix et la transition. 

Nous remercions le Secretaire general, Ban 
Ki-moon, le Representant special conjoint, Lakhdar 
Brahimi, les Etats-Unis, la Federation de Russie et les 
puissances regionales d’investir leur capital politique 
dans le processus de Geneve. Nous appuyons l’appel lance 
par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de 1’homme a la cessation immediate des executions et 
des tueries de masse par certains groupes armes, qui 
constituent des violations du droit international. 

Enfin, nous appelons toutes les parties en Syrie 
a cesser, ou tout du moins a suspendre, toutes les 
operations militaires pour la duree des pourparlers de 
Montreux. 

Le President {parle en arabe ): Je donne la parole 
a la representante du Guatemala. 

M“ Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je tiens a vous 
feliciter de la maniere dont vous dirigez les travaux du 
Conseil en votre qualite de President. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general de son expose sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Notre examen periodique de la situation au 
Moyen-Orient nous oblige a nous pencher sur les grandes 
questions qui touchent la region, et ce, d’autant plus que 
des problemes persistants menacent de la destabiliser. 
C’est pourquoi la diplomatic et le dialogue semblent 
etre le meilleur moyen de parvenir a un reglement 
durable de tous les conflits qui continuent d’agiter le 
Moyen-Orient. Bien sur, chaque situation presente 
des caracteristiques particulieres qui font qu’il est 
impossible d’appliquer a toutes la meme solution. Dans 
cet ordre d’idees, je voudrais evoquer brievement deux 
des conflits qui selon nous revetent une importance 
singuliere, a savoir le conflit en Syrie et le processus de 
paix au Moyen-Orient. 

En ce qui concerne le conflit en Syrie, le 
Guatemala estime que la premiere chose a faire pour 


qu’il y ait un quelconque dialogue est de mettre un terme 
a la violence, une necessite indiscutable dans le cas 
d’espece. Depuis pres de trois ans, ce conflit detruit un 
peuple, nie la valeur de la personne humaine et bafoue les 
droits de 1’homme, autant d’elements qui montrent bien 
que la lutte armee ne peut etre une option. Si - comme 
elles l’ont affirme a maintes reprises - les deux parties 
aspirent vraiment au bien-etre de la population, elles 
doivent se montrer pretes a prendre part a un dialogue 
politique et a trouver une solution definitive a leurs 
differends, notamment en ce qui concerne la mise en 
place d’un gouvernement de transition. Ce n’est certes 
pas chose facile, mais il n’y a pas d’autre choix. Quant 
a elle, la communaute internationale doit appuyer un tel 
engagement. 

La tenue d’une conference internationale sur 
la Syrie, aujourd’hui annoncee pour le 22 janvier 
apres avoir ete plusieurs fois reportee, ouvre la porte 
au dialogue. Mais pour que cette occasion soit mise a 
profit, il importe que le Gouvernement et les groupes 
d’opposition, ainsi que les Etats qui ont ete convies, 
participent de maniere constructive a ce processus en 
ayant conscience de ce qu’il est, c’est-a-dire le seul moyen 
de mettre fin a la violence. Nous jugeons encourageant 
que le Gouvernement et les groupes d’opposition aient 
envoye des signaux qui laissent entrevoir la possibility 
d’attenuer les effets du conflit arme, notamment en 
permettant l'acces humanitaire aux zones touchees par 
le conflit. Neanmoins, le plus important est que les 
acteurs qui sont en mesure de faire cesser la lutte armee 
participent effectivement et de maniere responsable a 
cette conference. 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient, 
les evenements recents nous poussent a nous demander 
ce qu’il va bien pouvoir donner. Le refus de s’engager 
dans des negociations formelles, l’entetement a camper 
sur les memes positions et, de maniere generale, 
l’adoption de decisions unilaterales qui empechent toute 
avancee traduisent le peu d’envie et de volonte qu’il y a 
de donner corps a la solution de deux Etats vivant cote a 
cote dans la paix, a l’interieur de frontieres sures. Or, il 
s’agit selon nous de la seule option viable pour retablir 
la paix et la securite. 

Nous sommes conscients des enormes defis que 
ce processus represente pour les deux parties, que ce soit 
au niveau national ou international. C’est pourquoi nous 
esperons que les parties mettront a profit le temps qu’il 
reste pour travailler de fagon constructive et respecter 
les delais qui ont ete fixes. Nous sommes convaincus 
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que l’implication de la communaute internationale, 
en particulier le Quatuor et les acteurs regionaux, est 
indispensable tout au long du processus. De meme, 
nous prions les parties de s’abstenir de tout acte qui 
pourrait compromettre les discussions en cours. Nous 
esperons qu’elles sauront faire preuve d’attachement et 
de maturite a l’egard des principes qui nous unissent 
tous et venir a bout des differends qui les empechent 
d’avancer vers une solution pacifique. 

En conclusion, pour reussir a rapprocher les 
positions opposees, il faut maintenir un dialogue 
constructif. C’est le seul moyen d’eviter que les 
problemes ne s’aggravent, problemes qui, s’ils persistent, 
mettront en peril la stabilite de tout le Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): Je tiens tout d’abord, par votre intermediaire, 
Monsieur le President, a souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres du Royaume hachemite 
de Jordanie et a le remercier d’avoir preside la seance 
ce matin. Je tiens egalement a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le present 
mois. Je remercie par ailleurs le Secretaire general de 
l’expose qu’il a presente aujourd’hui. 

Dans les declarations qu’elles ont prononcees 
aujourd’hui, certaines delegations ont deliberement 
fait reference de maniere provocatrice et trompeuse a 
la situation dans mon pays, la Syrie. Elies ont profere 
un certain nombre delegations et d’accusations 
mensongeres qui ne font qu’entretenir le terrorisme et 
l’extremisme en Syrie et dans la region et detourner 
l’attention de la question principale qui nous occupe ici, 
qui n’est pas la situation et les affaires interieures des 
pays de la region mais comment trouver le moyen de 
mettre un terme a l’occupation israelienne des territoires 
arabes. Fort de ces considerations et de l’intitule de 
l’ordre du jour, je ne repondrai pas aux declarations 
des pays qui soutiennent, arment, abritent, forment et 
encouragent les terroristes et facilitent leur infiltration 
sur le territoire syrien en les aidant a franchir la frontiere 
qui nous separe de nos voisins. Ces declarations sont des 
incitations a l’extremisme et a la destruction en Syrie, 
et visent desesperement a bloquer toute tentative de 
regler la crise syrienne, y compris les efforts entrepris 
pour convoquer la deuxieme Conference de Geneve, a 
laquelle le Gouvernement syrien a accepte de participer 
sans conditions prealables. 


II est bien connu que l’ONU a une responsabilite 
juridique et historique a l’egard de la creation d’un 
Etat de Palestine independant et souverain. Cette 
responsabilite remonte a l’adoption des resolutions 181 
(II), de 1947, concernant la partition de la Palestine, 
et 273 (HI), approuvant l’admission d’Israel a l’ONU, 
ce pays s’etant s’engage a respecter les resolutions de 
l’ONU relatives a la creation de l’Etat de Palestine et au 
retour des refugies palestiniens sur leurs terres. Or, c’est 
tout le contraire qui s’est produit. Avec le plein appui 
militaire, politique et economique de ses protecteurs et 
parrains, Israel a lance une campagne degression apres 
l’autre contre la population et les Etats de la region, 
mettant en oeuvre une politique expansionniste qui s’est 
traduite par l’occupation des territoires d’un certain 
nombre de pays arabes en 1967. 

Par ailleurs, les gouvernements israeliens 
successifs ont commis des violations systematiques et 
averees du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, assimilables a des 
crimes de guerre et a des crimes contre l’humanite. 
Les activites de colonisation ont toujours ete l’une 
des grandes priorites des responsables politiques des 
gouvernements israeliens successifs, en depit du fait que 
ces activites - comme chacun le reconnait, y compris 
les defenseurs d’Israel - compromettent la possibility 
de creer un Etat de Palestine viable et d’un seul tenant 
ainsi que la realisation du droit a l’autodetermination du 
peuple palestinien. 

Israel ne s’est pas arrete la. II a mis en place 
une terreur d’Etat qui s’etend au-dela de la region, il 
a impose des lois racistes, profane les lieux saints 
musulmans et chretiens, expulse les Palestiniens de 
leurs foyers, detenu arbitrairement des Palestiniens 
et inflige des tortures inhumaines aux Palestiniens, y 
compris a des femmes et des enfants, et a des dirigeants 
elus democratiquement du peuple palestinien. 

Dans le prolongement des politiques israeliennes 
que je viens d’evoquer, la souffrance du peuple syrien 
sous le joug de l’occupation du Golan syrien dure 
depuis pres d’un demi-siecle. Les activites israeliennes 
d’implantation de colonies se poursuivent dans le Golan 
syrien occupe, ou la population syrienne est soumise a 
d’abjectes politiques de repression, de discrimination 
raciale, de detention, de torture et de privation de ses 
ressources naturelles, notamment le petrole, le gaz et 
l’eau. Elle est egalement privee du droit de suivre le 
cursus scolaire national syrien. Elle se voit nier le droit 
d’avoir sur eux leurs cartes nationales d’identite. Les 
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citoyens syriens dans le Golan occupe ne regoivent pas 
de soins medicaux, et les etudiants ne sont pas autorises 
a etudier en arabe ou a suivre le cursus national syrien. 
Les travailleurs sanitaires qui portent le symbole du 
Croissant-Rouge arabe syrien n’ont pas le droit d’exercer 
dans le Golan syrien. En outre, un mur de separation et 
d”apartheid est en cours de construction a Test de la 
ville syrienne de Majdal Shams. Israel refuse egalement 
d’enlever les mines qui ont ete posees sur le territoire 
syrien a cet endroit. 

C’est Israel, Puissance occupante, qui porte 
l’entiere responsabilite des consequences de l’appui et 
de l’aide qu’il apporte au groupe terroriste qui sevit dans 
la zone tampon dans le Golan syrien occupe, en violation 
flagrante de l’Accord sur le degagement de 1974, du 
mandat de la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement (FNUOD) et du droit international. 
L’appui qu’Israel accorde aux terroristes met en danger 
les vies des soldats des Nations Unies et compromet 
leur travail. Cela a ete atteste sur le terrain lorsque ces 
groupes terroristes ont kidnappe des soldats de la paix 
de la FNUOD, leur ont tire dessus ou ont pris leurs sites 
pour cible. Nous avons informe le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) des details 
de ces incidents et avons officiellement demande qu’une 
enquete soit menee sur la participation des services de 
renseignement qatariens dans l’enlevement des soldats 
de la paix philippins. 11 est etonnant que le DOMP n’ait 
toujours pas presente les conclusions de cette enquete, 
si enquete il y a eu. 

Alalumiere des faits attestes et verifies queje viens 
de mentionner, il est naturel de debattre de la question 
de l’occupation israelienne de territoires arabes dans le 
cadre de l’ordre du jour de l’ONU. Ce qui est etrange 
et inacceptable, en revanche, c’est que les resolutions 
adoptees par l’ONU ne sont pas appliquees par les 
autorites israeliennes, qui font preuve d’intransigeance 
et affichent une absence totale de volonte de les mettre 
en oeuvre, en plus de l’appui irresponsable apporte par 
certaines puissances a la poursuite de l’occupation des 
territoires arabes par Israel, au mepris de toutes les 
resolutions pertinentes. 

L’incapacitedel’ONUaassumersesresponsabilites 
historiques et legales ne devrait pas persister, pas plus 
que l’incapacite a mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes demandant a mettre fin a l’occupation 
israelienne, notamment la resolution 497 (1981), qui 
vise a mettre un terme a l’occupation israelienne du 
Golan syrien occupe. Afin de preserver les derniers 


vestiges de credibility de l’ONU, il est imperatif que 
certains Etats mettent un terme a leurs politiques du 
deux poids, deux mesures, et joignent le geste a la 
parole en obligeant Israel a respecter les resolutions de 
l’ONU, ce qui mettrait fin a l’occupation et a la calamity 
sans precedent que subissent les citoyens arabes depuis 
des decennies. 

Nous nous voilons pas la face; ne nions pas la 
verite. Israel est une entite colonisatrice etablie sur la 
base de l’occupation et de l’expansion; il n’a jamais ete 
interesse par la paix. Il a repondu a toutes les initiatives 
et negociations de paix par des pretextes fallacieux tels 
que les preoccupations liees a sa security, en profitant 
pour renforcer l’occupation et imposer un fait accompli 
qui ne peut etre modifie. Il y est parvenu en construisant 
et developpant les colonies, en menagant les territoires 
arabes et en alterant leurs caracteristiques historiques 
et demographiques. Israel repond a toute critique de ces 
actes en levant les bras en guise de protestation, alors 
que debattre des souffrances indicibles des Palestiniens 
est toujours sujet a controverse. 

Aucun processus de paix juste, durable et complet 
dans la region ne pourra etre couronne de succes s’il 
n’honore pas les parametres dejabienetablis, notamment 
les resolutions de l’ONU. Ces parametres sont la seule 
base envisageable au reglement du conflit israelo- 
palestinien, invalident toute explication ou jugement 
qui les contredirait et sont exempts de toute tentative 
israelienne de recourir a l’extorsion et au marchandage 
ou de lier le processus de paix a d’autres questions. 

Les nations de la region aspirent a la paix et a la 
prosperity, ainsi qu’a la de l’instabilite et des tensions. 
Mais les Etats Membres qui ont oeuvre a l’echec de 
cet objectif et contribue a la creation de poudrieres 
dans toute la region alimentent la violence et attisent 
les affrontements regionaux sur la base de motifs 
ethniques, sectaires et religieux, dans l’optique d’alleger 
les pressions politiques et diplomatiques internationales 
qui pesent sur Israel et d’aneantir tout espoir de mettre 
fin a l’occupation des territoires arabes par Israel. 

J’ai indique tout a l’heure que, dans leur approche 
de la situation en Syrie, certains Etats ont privilegie des 
questions qui leur semblent suffisamment importantes 
pour etre abordees a la presente seance, mais considerent 
acceptable de ne pas debattre pleinement de la question 
prioritaire : mettre fin a l’occupation par Israel des 
territoires palestiniens et arabes et instaurer une paix 
complete et durable. Ainsi, nous evitons soigneusement 
de parler d’un probleme pourtant majeur. 
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En effet, malgre tout ce que nous avons evoque, 
personne n’a mentionne l’importance de lutter contre le 
terrorisme international qui ravage la Syrie. Dans des 
dizaines de lettres envoyees au Conseil de securite, 
nous avons decrit dans le detail les nombreux risques 
que pose ce terrorisme, entre dans notre pays par ses 
frontieres nord-est. Cependant, je voudrais rappeler 
a tous qu’il s’agit du meme groupe terroriste - l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham - qui a frappe l’lraq comme 
la Syrie. C’est la un fait notoire. Certains ont condamne 
ses activites en Iraq, mais ils n’ont pas su dire un mot 
pour condamner l’existence de la meme organisation 
terroriste en Syrie. 

II est honteux de faire preuve d’autant d’hypocrisie 
alors que nous avons, justement, transmis au Conseil les 
noms de centaines de terroristes saoudiens, qatariens, 
turcs, britanniques, franfais, beiges, americains, 
canadiens, australiens, libyens, tunisiens et autres ayant 
ete tues en Syrie, et alors que les Ministres des affaires 
etrangeres britannique et frangais comme d’autres pays 
occidentaux, ainsi que le Directeur du Bureau d’enquete 
federal des Etats-Unis (FBI), ont avoue leurs craintes de 
voir ces ressortissants terroristes qui font couler le sang 
en Syrie retourner dans leurs pays. Que ces terroristes 
fassent couler le sang des Syriens en Syrie n’est pas 
genant, mais qu’ils retournent en Occident, cela en 
revanche pose un probleme. Le mieux c’est qu’ils restent 
en Syrie pour repandre le sang des Syriens. « Tuez 
les Syriens et faites-vous tuer par eux », telle est la 
solution. « Mais ne vous avisez pas de retourner dans 
vos capitales, ou, terroristes, vous seriez indesirables ». 
On croirait que ces terroristes ont quitte leurs pays 
deguises en hommes invisibles, et que les services 
secrets et les Gouvernements de ces pays n’avaient 
aucune connaissance de leur depart. 

Des camions envoyes par le Gouvernement turc, 
pretendument pour acheminer une aide humanitaire en 
Syrie, ont ete arretes au hasard par la police en territoire 
turc. II s’est avere que ces camions transportaient des 
armes, et non des medicaments, et non du lait maternise, 
ou bien des couvertures, ou encore des vetements 
chauds pour l’hiver. A en croire le Gouvernement 
turc, toutefois, ces armes etaient de l’aide humanitaire. 
Lorsque ces camions ont ete arretes en territoire turc 
et fouilles par la police, qui y a trouve des armes, le 
chef du Gouvernement turc a demis de leurs fonctions 
des centaines d’officiers de police et de douanes ainsi 
que des juges pour avoir devoile ce que transportaient 
ces camions. Pendant ce temps, au camp de refugies 
palestiniens de Yarmouk, les refugies, qui sont nos amis, 


nos freres et nos invites, attendent que la resolution 
du Conseil de securite soit mise en oeuvre pour leur 
permettre de retourner en Palestine, leur patrie occupee. 

Les memes delegations ont fait la sourde oreille 
a la declaration faite a Damas il y a quelques jours 
par le Ministre du travail palestinien, M. Majdalani, 
selon laquelle ce sont les terroristes islamistes - et non 
musulmans -, marchands de la religion finances par les 
services secrets saoudiens, qatariens et turcs, qui ont 
ouvert le feu sur le convoi d’aide humanitaire de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
en route vers le camp. Le directeur de l’UNRWA 
etait present, l’Ambassadeur de Palestine a Damas 
etait present, et le Ministre palestinien du travail etait 
present. Ils sont tous temoins que ce sont des terroristes 
qui ont tire sur le convoi d’aide humanitaire qui tentait 
d’entrer dans le camp de Yarmouk. 

II y aurait encore beaucoup a dire mais je 
n’entrerai pas dans ces details car c’est de la question 
palestinienne et de la fin de l’occupation israelienne de 
territoires arabes qu’il s’agit ici. Si certains arabes font 
tout pour plaire a Israel, ce ne sera pas le cas pour ce qui 
me concerne. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je me 
joins aux autres orateurs pour vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cet important debat. Je 
tiens a dire que j’ai personnellement plaisir a vous voir 
presider cet organe. 

Sri Lanka s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

2014 sera une annee cruciale pour le Moyen- 
Orient. Nous l’avons bien entamee, en lan9ant, 
le 16 janvier, l’Annee internationale de la solidarity 
avec le peuple palestinien et la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie, qui s’ouvrira a Montreux. Nous 
esperons que le lancement de l’Annee internationale 
engendrera un soutien accru en faveur de la realisation 
des droits inalienables du peuple palestinien et, partant, 
de la creation d’un Etat pour les Palestiniens. 

Nous trouvons encourageant l’engagement 
diplomatique de la communaute internationale. Les 
negociations de paix doivent etre menees avec diligence 
et conformement aux principes du droit international 
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et aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale 
et du Conseil de securite. Comme il a ete indique au 
cours du present debat, nous pensons aussi que le prix a 
payer pour l’incapacite de parvenir a un accord de paix 
pourrait bien etreune nouvelle flambee de violence, 
dont les consequences seraient tragiques. Nous esperons 
que les parties concernees ne laisseront pas echapper 
cette occasion de parvenir a une paix durable, alors que 
tant d’interet international est mobilise en faveur du 
processus. 

Les activites de peuplement en cours, qui sont 
illegales au regard du droit international, doivent cesser 
des que possible aux fins d’un reglement durable dans 
cette region. 

La situation creee par le blocus impose a la bande 
de Gaza constitue un obstacle au processus de paix. Les 
recentes inondations, qui ont fait pres de 10 000 deplaces, 
ont inflige des souffrances supplementals a une 
population deja mise a rude epreuve. Gaza souffre aussi 
de penuries graves de carburant et d’electricite. Bien 
que le blocus ait ete partiellement assoupli, la situation 
humanitaire rend urgente une levee plus complete 
des restrictions sur les importations de produits 
alimentaires, de medicaments et de materiaux de 
construction essentiels. Nous appelons de nouveau a la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1860 (2009) et 
soulignons notre solide soutien au travail que realisent 
les organismes de l’ONU dans le territoire palestinien 
occupe, notamment l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

Les besoins des peuples palestinien et israelien 
sur le plan de la securite doivent egalement etre 
respectes. Les attaques aveugles dont font l’objet les 
civils ne feront que renforcer le sentiment de suspicion 
et d’insecurite et elargir le fosse entre les deux parties. 
Nous invitons les deux parties a faire preuve de la plus 
grande retenue, dans l’interet de la securite des civils et, 
au-dela, dans celui de la paix. 

Nous saluons la liberation, dernierement, par 
Israel de prisonniers palestiniens detenus de longue 
date, qui contribuera positivement au processus de 
negociation en cours. Nous esperons aussi voir traiter 
d’urgence la question de la detention d’enfants, qui est 
liee au probleme plus large et deja ancien de la detention 
des Palestiniens. 


Le President sri lankais, S. E. M. Mahinda 
Rajapaksa, a reitere durant son deplacement recent en 
Israel, en Palestine et en Jordanie, son voeu ardent de 
voir un reglement pacifique et durable de la question 
palestinienne et la creation d’un Etat palestinien 
independant. II a trouve particulierement positif de 
constater que le peuple palestinien poursuivait avec 
determination, malgre les epreuves, l’objectif de la 
creation d’un Etat. Des accords ont ete signes entre Sri 
Lanka et la Palestine pour la creation d’une commission 
conjointe Sri Lanka-Palestine et d’un centre de 
formation professionnelle. 

Sri Lanka appuie la mise en oeuvre des resolutions 
de l’Assemblee generale concernant le droit inalienable 
du peuple palestinien a un Etat et la realisation d’une 
solution a deux Etats sur la base des frontieres de 1967. 
Sri Lanka veut croire qu’Israeliens et Palestiniens 
sauront saisir les occasions qui s’offrent a eux cette 
annee de parvenir a un accord de paix historique, dans 
l’interet de leurs futures generations. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi, pour commencer. Monsieur le President, 
de vous remercier sincerement d’avoir convoque le 
present debat public. Mes remerciements vont egalement 
au Secretaire general pour son expose detaille. 

Je tiens a m’associer aux declarations qui vont 
etre faites par les representants de la Republique 
islamique d’lran et de Djibouti au nom, respectivement, 
du Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

Nous sommes reunis aujourd’hui alors que 
l’agitation persiste au Moyen-Orient et que les armes 
sont loin de s’etre tues, mais qu’il subsiste dans le cceur 
de tous ceux et de toutes celles qui se soucient de la 
Palestine et de la paix l’espoir sincere que des progres 
spectaculaires seront possibles en 2014. 

II nous plait de rappeler que la semaine derniere 
a la reunion du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien vous, Monsieur le 
President, nous avez assure que la question palestinienne 
demeurait pour le Conseil a la fois une priorite et son 
plus grand defi. L’lndonesie est intimement convaincue 
que la capacite du Conseil de relever ce defi et de faire 
se materialiser une solution durable au conflit israelo- 
palestinien lui permettra de renforcer son autorite 
mais aura aussi valeur d’exemple pour tous les autres 
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problemes auxquels il s’attaque. La question est de 
savoir si le Conseil a la volonte et le courage politiques 
necessaires. 

La quete de la paix est plus importante que jamais 
alors que l’Assemblee generale a decide a une majorite 
ecrasante l’an dernier de proclamer l’annee 2014 Annee 
internationale de la solidarity avec le peuple palestinien. 
A cet egard, l’lndonesie se felicite des efforts inlassables 
du Secretaire d’Etat des Etats-Unis pour convaincre les 
parties concernees d’avancer vers un reglement solide 
et durable. 

Les autres aspects que l’lndonesie veut mettre en 
exergue aujourd’hui concernant la situation du peuple 
palestinien sont les problemes sociaux et humanitaires. 
Nous notons avec consternation qu’Israel poursuit ses 
pratiques, qui sont contraires a ses responsabilites 
de puissance occupante. II persiste a violer les droits 
fondamentaux des Palestiniens. Meme si nous nous 
felicitons qu’Israel ait recemment libere 104 autres 
prisonniers, nous sommes tres inquiets de voir qu’il 
detient toujours des centaines d’enfants palestiniens, 
y compris des enfants de moins de 16 ans. En outre, 
l’idee que des milliers de Palestiniens continuent de 
croupir dans des prisons israeliennes ou les conditions 
de detention sont atroces et les installations medicales 
inexistantes nous desole. 

L’lndonesie est scandalisee de voir que les 
politiques israeliennes prevoient meme la destruction 
des puits et des infrastructures hydrauliques pendant 
les operations militaires, privant ainsi de nombreux 
Palestiniens d’un acces a l’eau potable. Nous demandons 
egalement a Israel de prendre les mesures qui s’imposent 
pour empecher les colons israeliens d’attaquer les 
Palestiniens et de profaner les sites religieux dans la 
ville d’Al Qods A1 Charif. 

L’lndonesie est fermement convaincue que 
l’occupation de la Palestine par Israel est en soi une 
violation du droit international et du droit international 
des droits de l’homme. En consequence, nous nous 
joignons a d’autres pour exiger qu’Israel fasse tout 
son possible pour mettre a profit les trois mois de 
negociation qui restent en cessant ses activites illegalles 
et en respectant enfin la volonte de la communaute 
internationale. 

L’lndonesie reaffirme son soutien a la Feuille 
de route du Quatuor et a la vision de deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote en paix et selon les 
parametres definis dans les resolutions pertinentes de 


l’ONU, la Feuille de route, l’lnitiative de paix arabe, 
les trois phases du mandat de la Conference de Madrid 
et le principe de la terre contre la paix. Nous estimons 
que la creation d’un Etat de Palestine independant, sur 
la base des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est 
pour capitale, est la seule fagon de rendre justice aux 
Palestiniens. A cette fin, nous appelons de nouveau 
Israel a resister a la tentation permanente d’ignorer les 
aspirations legitimes des Palestiniens concernant les 
questions fondamentales que sont les colonies, le statut 
de Jerusalem, les refugies, la securite et les frontieres 
definitives. 

A notre grande deception, Israel continue de 
passer outre l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice et la resolution de l’Assemblee generale 
sur la construction illegale du mur de separation 
en Cisjordanie, y compris dans Jerusalem occupee 
et ses alentours. Israel n’a pas le droit de separer les 
Palestiniens des leurs ni de leurs terres. Sa politique 
illegale de colonisation demeure le plus grand obstacle 
a la paix au Moyen-Orient. 

L’appui de l’lndonesie au peuple palestinien 
est inebranlable. C’est dans cet esprit que j’ai le 
grand plaisir d’annoncer que l’lndonesie accueillera 
cette annee la Conference sur la cooperation entre 
les pays d’Asie de l’Est aux fins du developpement 
palestinien. La Conference, lancee l’annee derniere 
par le Gouvernement japonais, permettra de renforcer 
diverses initiatives existantes visant a accelerer le 
developpement palestinien. 

Je voudrais maintenant aborder la question de la 
Syrie. Depuis plus de deux ans, une terrible tragedie 
humanitaire se deroule en Syrie. La mort, la destruction, 
les deplacements et les souffrances se poursuivent 
en depit des termes forts qui ont ete employes et des 
appels lances au cours de diverses seances du Conseil 
de securite. II est temps pour les membres du Conseil de 
mettre de cote leurs divergences politiques et d’ceuvrer 
de concert avec le plus grand serieux a la paix. Le 
Conseil doit prouver son utilite en faisant usage de son 
pouvoir d’imposer la paix, et notamment en veillant a ce 
que ses decisions soient mises en oeuvre par les parties 
concernees. 

L’lndonesie le redit : le conflit en Syrie doit 
cesser immediatement. Toutes les parties doivent mettre 
un terme aux actes de violence et d’hostilite, respecter 
le droit international humanitaire et garantir un acces 
humanitaire sur et sans entrave aux personnes qui en 
ont besoin. C’est pourquoi l’lndonesie se felicite de 
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la convocation de la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie, qui doit se tenir dans quelques jours. 
Nous esperons sincerement que toutes les parties au 
conflit en Syrie entendront l’appel de la communaute 
internationale et participeront a la Conference en toute 
bonne foi. Nous pensons qu’un processus politique sans 
exclusive refletant les souhaits de tous les Syriens est le 
seul moyen possible d’instaurer la paix. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre 
pays, la Jordanie, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier. 

Je tiens egalement a m’associer aux declarations 
qui seront prononcees par le representant de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes, et par la representante de Djibouti au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Nous saisissons cette occasion, dans le contexte 
de l’Annee internationale de la solidarite avec le peuple 
palestinien, pour reaffirmer notre soutien a l’Etat 
de Palestine. Le lancement, la semaine derniere, de 
l’Annee internationale de la solidarite avec le peuple 
palestinien vient confirmer la legitimite de la lutte du 
peuple palestinien contre l’occupation illegale d’Israel. 
Pourtant, la question de Palestine n’est toujours pas 
reglee et demeure inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Ce que nous avons observe jusqu’ici ne fait que conforter 
l’idee qu’une solution juste et durable n’a que trop tarde. 

La Malaisie reaffirme son attachement a la 
realisation d’une solution des deux Etats sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale de 
la Palestine. Nous appelons une fois encore toutes les 
parties a respecter les obligations qui leur incombent 
en vertu des initiatives internationalement reconnues, 
tels l’lnitiative de paix arabe, les Accords d’Oslo, la 
Feuille de route du Quatuor, le mandat de la Conference 
de Madrid et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous saluons par ailleurs les efforts inlassables 
deployes par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John 
Kerry, pour faciliter la reprise des negociations directes 
entre la Palestine et Israel. 

Cependant, au lieu d’adherer aux principes 
etablis par les initiatives que je viens de mentionner, 
Israel continue de faire fi de la volonte de la 
communaute internationale. Les efforts du Secretaire 
Kerry ont ete tournes en derision par Israel, tandis que 


les ambassadeurs de l’Union europeenne en Israel ont 
ete convoques pour s’etre eleves a juste titre contre les 
colonies illegales. 

Nous sommes convaincus que cette intransigeance 
fera echouer les negociations, qui a notre avis semblent 
deja etre caracterisees par de la partialite au detriment 
de la Palestine. II ne faut pas que les discussions sur 
les questions clefs soient compromises ou retardees. 
Nous craignons que l’occasion de courte duree qui 
aurait permis de parvenir a une solution pacifique nous 
echappe pour de bon, vu que la Puissance occupante 
a prouve qu’elle n’etait pas disposee a honorer tous 
ses engagements. A cet egard, la Malaisie condamne 
fermement l’annonce de nouvelles activites de 
peuplement par Israel, et nous demandons qu’il soit 
definitivement mis un terme a cette pratique illegale qui 
se poursuit. Les actes de violence commis par les colons 
a l’encontre des Palestiniens, notamment la destruction 
de leurs terres agricoles et de leurs lieux de culte, se 
poursuivent sans relache. 

En outre, la Malaisie reste vivement preoccupee 
par la situation a Gaza, ou le blocus illegal continue de 
paralyser la vie des citoyens. L’escalade des activites 
militaires d’Israel au cours de ces derniers jours risque 
d’aggraver une situation humanitaire catastrophique. 
Les besoins en matiere de securite alimentaire et 
d’energie des populations demeurent a des niveaux tres 
eleves, tandis que les agriculteurs et les pecheurs au sein 
de la zone de securite se voient prives de leurs moyens 
de subsistance par la puissance occupante. En sa qualite 
de Vice-President du Comite special charge d’enqueter 
sur les pratiques israeliennes affectant les droits de 
l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des 
territoires occupes, la Malaisie a vu et entendu plus de 
preuves qu’il n’en faut relativement a cette oppression. 
Nous appelons a la levee immediate du blocus, ainsi 
qu’a la cessation de toutes les autres pratiques illegales 
israeliennes dans la bande de Gaza. 

Je voudrais a present aborder la situation en Syrie, 
ou la communaute internationale est confrontee a une 
crise humanitaire qui ne cesse de s’aggraver. En raison 
de ses preoccupations a cet egard, la Malaisie a participe 
a la deuxieme Conference internationale d’annonces de 
contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie, ou nous 
avons annonce une contribution de 500000 dollars. 
Nous continuons d’exhorter toutes les parties a mettre 
fin a la violence et aux violations des droits de l’homme, 
notamment celles qui prennent pour cible des civils 
innocents. Tout en nous felicitant de la livraison recente 
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d’une aide aux refugies palestiniens dans les camps 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient a 
Yarmouk, nous sommes toujours vivement preoccupes 
par les souffrances insupportables persistantes de ces 
refugies. Toutes les parties prenantes doivent autoriser 
les mesures qui s’imposent pour que l’aide humanitaire 
soit fournie a ceux qui en ont desesperement besoin. 

Dans deux jours s’ouvrira la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie tant attendue, pour donner suite 
au communique du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe). 
La Malaisie appuie les efforts du Secretaire general et 
du Representant special conjoint, M. Lakhdar Brahimi, 
et appelle toutes les parties a ceuvrer de concert en vue 
de trouver une solution politique sans exclusive, sous 
la direction des Syriens. Nous esperons que les parties 
concernees decideront de mettre leurs differends entre 
parentheses afin de parvenir a des resultats viables et 
durables, dans l’interet du peuple syrien. 

En ce qui concerne le Golan syrien occupe, la 
Malaisie reitere ses objections aux actions d’Israel, 
notamment l’implantation et l’expansion de colonies 
illegales dans le Golan syrien occupe, en violation du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. 
A cet egard, la Malaisie demande qu’Israel se retire du 
Golan syrien occupe, conformement aux resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 497 (1981). 

Les retombees du conflit syrien au Liban ne 
cessent de s’aggraver. La Malaisie exhorte les parties 
impliquees dans ce conflit a mettre un terme aux tirs 
transfrontaliers et a d’autres formes de violence. Ma 
delegation voudrait egalement reiterer qu’Israel doit 
cesser ses violations de la souverainete libanaise et 
toute autre autre forme d’hostilites, et retirer ses troupes 
du Liban, dans le plein respect de la Ligne bleue, 
conformement a la resolution 1701 (2006). 

Pour terminer, la Malaisie tient a souligner 
qu’elle croit fermement en une approche fondee sur la 
moderation en vue du reglement pacifique des conflits, 
approche qui peut permettre d’aplanir les differends 
et de retablir la stability au Moyen-Orient. Que ce soit 
dans le cadre des negociations israelo-palestiniennes 
ou dans les rues de Beyrouth, ou meme a la table des 
negociations pendant la deuxieme Conference de 
Geneve sur la Syrie, les voix de la moderation doivent 
l’emporter sur les voix de ceux qui epousent la haine, 
l’ignorance, la violence et l’extremisme. Nous devons 
mobiliser notre volonte politique collective en faveur 


d’une approche fondee sur la moderation, qui sera plus 
benefique que les divisions provoquees par les conflits. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) {parle en arabe) : D’emblee, 
je voudrais adresser mes felicitations a tous les nouveaux 
membres du Conseil de securite - le Tchad, le Chili, 
la Jordanie, la Lituanie et le Nigeria - et au Royaume 
hachemite de Jordanie a l’occasion de son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
son expose d’aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de Djibouti au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique et par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. Je voudrais faire 
les observations supplementaires suivantes. 

Premierement, la Tunisie tient a reaffirmer 
sa position ferme en faveur des aspirations et des 
souhaits legitimes du peuple palestinien a vivre dans la 
liberte et la dignite sur tous les territoires palestiniens 
occupes depuis 1967, dans le cadre de la solution des 
deux Etats, conformement a l’lnitiative de paix arabe, 
aux resolutions portant sur le principe de l’echange de 
territoires contre la paix et au mandat de Madrid. Nous 
reiterons l’importance de la question palestinienne 
dans le contexte de la region du Moyen-Orient dans 
son ensemble, ainsi que l’importance de poursuivre les 
efforts visant a rendre une justice historique au peuple 
palestinien, dont il a ete prive au cours de ces quatre 
dernieres decennies, ce qui est a l’origine de toutes les 
tensions et de tous les conflits qui ont ravage la region. 

Deuxiemement, ma delegation tient a souligner 
que 2014 devrait etre l’Annee internationale de la de 
la solidarity avec le peuple palestinien dans la quete 
d’une solution juste, globale et durable a la question 
palestinienne, pour instaurer une paix et une securite 
durables dans toute la region. 

Troisiemement, vu que nous sommes convaincus 
qu’il n’existe pas d’autre solution que la paix, nous 
estimons qu’il faut tirer parti de nouvelles possibilites 
qui s’offrent a cet egard aux peuples de la region. C’est 
pourquoi nous appuyons les negociations en cours 
entre les Palestiniens et les Israeliens sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous esperons 
que ces negociations aboutiront a une solution juste 
et durable a la question palestinienne, qui permettra 
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au peuple palestinien de recouvrer ses droits, et qui 
permettra de mettre un terme a l’occupation des 
territoires palestiniens par Israel et de regler nombre 
d’autres questions, telles que les questions liees aux 
frontieres, a la securite, a Jerusalem-Est, aux refugies, 
aux colonies de peuplement, a l’eau et au sort des 
prisonniers palestiniens. 

Quatriemement, de l’avis de mon gouvernement, 
Israel porte la responsabilite des obstacles aux efforts de 
paix - par ses declarations provocatrices, par les actions 
des forces d’occupation et des colons israeliens qui s’en 
prennent aux citoyens palestiniens et par l’implantation 
de colonies dans les territoires palestiniens occupes en 
Cisjordanie, en particulier a Jerusalem-Est. 

La Tunisie condamne les agressions repetees a 
Jerusalem qui prennent pour cible la mosquee Al-Aqsa. 
A cet egard, nous reiterons la declaration adoptee a 
l’issue de la vingtieme session du Comite d’Al Qods, 
qui s’est tenue les 15 et 16 janvier. Nous condamnons 
egalement les pratiques israeliennes visant a modifier 
l’identite de la mosquee Al-Aqsa. Nous encourageons la 
communaute internationale a assumer ses responsabilites 
vis-a-vis de Jerusalem. 

Cinquiemement, nous tenons a souligner 
le danger inherent aux pratiques et aux violations 
qui vont a l’encontre du droit international et de la 
legalite internationale. Nous invitons la communaute 
internationale, y compris les Etats-Unis, les facilitateurs 
des negociations en cours, les membres du Quatuor et 
le Conseil de securite dans son ensemble, a exhorter 
Israel, Puissance occupante, a mettre un terme a ces 
pratiques et a ses activites de peuplement, qui sont le 
principal obstacle au processus de paix, afin de ne pas 
rater l’occasion historique offerte par ces negociations, 
qui devraient nous permettre de parvenir a un reglement 
durable sur toutes les questions en suspens. 

Sixiemement, nous reaffirmons l’importance de 
la levee du blocus qui asphyxie Gaza, afin de mettre un 
terme aux consequences tres graves qui en decoulent et 
qui privent le peuple palestinien des necessites de la vie 
quotidienne. Les femmes et les enfants subissement le 
plus durement ces consequences. 

Septiemement, mon pays souhaite egalement 
rappeler qu’il importe de mettre fin aux incursions 
israeliennes dans les territoires syriens et libanais. 

Huitiemement, nous sommes preoccupes par la 
situation qui prevaut dans l’Etat frere de Syrie et par 
ses repercussions humanitaires sur les Etats voisins. 


A cet egard, nous reiterons notre appui a la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie dont l’objectif est 
de parvenir a un reglement politique de la crise grace 
a un accord entre toutes les parties syriennes visant a 
mettre fin aux souffrances du peuple syrien et a assurer 
qu’il puisse realiser ses aspirations a la liberte et a la 
democratic tout en preservant la souverainete et l’unite 
du pays. 

Neuviemement, la Tunisie reitere sa ferme 
condamnation de l’utilisation des armes chimiques 
dans le conflit en cours en Syrie. Nous exigeons que les 
responsables de ces crimes soient traduits en justice. A 
cet egard, nous nous felicitons de la mission conjointe 
menee par l’ONU et l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques visant a mettre fin a l’utilisation de 
ces armes. Ma delegation espere que cela sera le premier 
pas positif vers la tenue d’une conference internationale 
visant a faire du Moyen-Orient une zone exempte 
d’armes nucleaires et autres armes de destruction 
massive aussi tot que possible, afin de promouvoir la 
paix et la stabilite dans la region et partout dans le 
monde. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis d’emblee de feliciter la Jordanie pour son 
election au Conseil pour la periode 2014-2015 et pour 
la presidence de cet organe qu’elle assure en ce mois 
de janvier. Ma delegation est certaine que la Jordanie 
apportera une importante contribution aux travaux du 
Conseil au cours des deux prochaines annees. 

L’annee 2013 a ete, helas, une autre annee qui s’est 
achevee sans progres tangibles vers la fin du plus vieux 
conflit au Moyen-Orient. Malheureusement, nous avons 
continue a repeter la litanie des activites inacceptables 
de colonisation et de destruction; des actes de violence 
des colons; des violations des droits fondamentaux des 
Palestiniens dans le territoire occupe; des provocations 
contre les lieux sains et les sites religieux, y compris 
Haram al-Charif et la mosquee Al-Aqsa; du maintien du 
blocus illegal et de la construction du mur de separation 
en violation du droit international et des resolutions du 
Conseil de securite; et des pertes en vies humaines et 
des blesses que subissent les deux parties. 

Cependant, l’initiative et le devouement du 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Kerry, nous ont 
incites a accueillir 2014 avec optimisme, a esperer une 
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veritable possibility de parvenir a la solution des deux 
Etats, solution que nous souhaitons depuis longtemps. 

La Turquie appuie sincerement les pourparlers 
que tiennent actuellement Israel et la Palestine en vue 
de parvenir a un reglement juste, global et durable 
fonde sur le concept de deux Etats vivant cote a cote 
a l’interieur des frontiere d’avant 1967 dans la paix et 
la securite, grace a un reglement juste de toutes les 
questions relatives au statut final, base sur les resolutions 
pertinentes de l’ONU et l’lnitiative de paix arabe. 

Toutefois, pour parvenir a ce resultat tant 
souhaite, les parties doivent s’abstenir de toute action 
qui nuise aux negociations. Alors que nous avons besoin 
de mesures qui favorisent un climat de confiance, il 
faut avancer avec methode et prudence. Par exemple, 
l’association systematique de la liberation de prisonniers 
avec l’annonce de la construction de nouvelles colonies 
de peuplement n’aide pas a faire avancer la situation si 
les parties sont sinceres quant au processus. 

La condition prealable a toute avancee du 
processus de paix est la necessity de bien comprendre le 
lien entre la security et une paix juste. Seul un reglement 
juste et global du conflit permettra d’instaurer une paix 
veritable et durable et d’avoir un Moyen-Orient sur, 
stable et prospere. En attendant, la responsabilite de 
la communaute internationale n’a pas diminue. Nous 
serons tous moralement responsables si cette chance 
donnee a la paix nous echappe encore une fois. 

L’Assemblee generate a proclaim 2014 Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien. 
C’est une annee au cours de laquelle nous devrions 
tous mobiliser nos moyens et nos capacites pour aider 
la Palestine sur le plan economique et politique. Une 
Palestine forte economiquement et politiquement sera 
certainement un partenaire plus fort pour Israel et 
pour toute la region pendant des annees a venir. C’est 
pourquoi la Turquie appuie le droit inalienable de l’Etat 
de Palestine de sieger parmi nous, sous ce toit, en tant 
que Membre a part entiere de l’Organisation et avec la 
pleine reconnaissance de la communaute internationale. 
II va sans dire que la reconciliation palestinienne fait 
partie integrant e de cette force. 

Pour sa part, la Turquie continuera de faire 
de son mieux pour soulager les difficultes du peuple 
palestinien par le biais de divers projets multilateraux 
et bilateraux en Palestine. Deux exemples recents ont 
ete le transfert de 850 000 dollars a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 


Palestine dans le Proche-Orient pour l’acquisition de 
groupes electrogenes pour des secteurs critiques tels 
que les services de sante, d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement a Gaza, et le lancement du Projet 
de pare industriel de Djenine, en Cisjordanie, dont 
l’objectif est de creer des entreprises et des emplois pour 
les Palestiniens de cette zone. 

Mais ces initiatives ne produiront de resultats 
que si l’economie fonctionne a pleine capacity et s’il 
n’y a aucune restriction a faeces aux biens et au travail. 
Les entrees et les sorties de Palestine et la contigulte 
entre Gaza et la Cisjordanie sont d’une importance 
capitale. Nous appelons encore une fois a la levee 
immediate du blocus de Gaza, conformement a la 
resolution 1860 (2009) et aux dispositions du cessez- 
le-feu de novembre 2012. L’assouplissement recent de 
Faeces accorde a des materiaux pour des projets de 
l’ONU est une bonne chose dont beaucoup se felicitent, 
mais dont un plus grand nombre encore declare que cela 
ne suffit pas, compte tenu notamment des dommages 
causes par les conditions meteorologiques severes que 
la region a connues recemment. 

Une autre source d’optimisme est la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie, ou les pays combes 
et les representants de l’Union europeenne, de la Ligue 
des Etats arabes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique, de concert avec l’ONU, tenteront d’ameliorer 
les chances d’un reglement politique de la crise syrienne, 
sur la base du communique de Geneve de juin 2012 
(S/2012/522, annexe). La Turquie attend avec interet le 
lancement d’un veritable processus grace a la mise en 
place d’un organe de gouvernement transitoire dote des 
pleins pouvoirs executifs par le consentement mutuel 
des deux parties. 

Mais, tout aussi important que le debut de cette 
Conference est la triste realite de la situation sur le terrain 
en Syrie, ou chaque jour des innocents tombent sous les 
balles, sont victime de bombardements aeriens aveugles 
et de missiles balistiques et sont meme tues par des 
epidemics et la faim dans des villes assiegees. L’escalade 
recente des attaques contre Alep est extremement 
inquietante. Cette barbarie doit cesser. Les hostilites et la 
violence doivent cesser immediatement, et la declaration 
presidentielle du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15) doit 
etre mise en oeuvre, immediatement et integralement. 
Les rapports faisant etat de l'acces enfin accorde a un 
convoi humanitaire a Yarmouk ne sont qu’en partie 
reconfortants, car nous savons que cela ne constitue 
pas un remede a long terme. Malheureusement, il y a 
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encore des centaines de milliers de personnes deplacees 
auxquelles on a encore besoin d’avoir acces. 

Par ailleurs, le poids de la crise humanitaire 
sur les pays voisins a atteint des niveaux intolerables 
et menace la stabilite non seulement nationale mais 
aussi regionale. Nous rappelons que, le 17 janvier, lors 
d’une reunion qui s’est tenue a Sanliurfa (Turquie), les 
Gouvernements libanais, jordanien, iraquien, egyptien 
et turc ont, de concert avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, appele de nouveau la 
communaute internationale a renforcer sa solidarity 
avec les pays de la region qui accueillent la plupart des 
refugies syriens. Nous demandons encore une fois au 
Conseil de securite d’elaborer, au titre du Chapitre VII, 
une strategic efficace qui mette fin a la plus grande 
crise humanitaire du XXI e siecle. 

Malgre toute la mobilisation de la 
communaute internationale pour mettre en oeuvre 
la resolution 2118 (2013), la premiere phase de 
l’elimination des armes chimiques declarees par le 
regime syrien n’a pas ete satisfaite. C’est inacceptable. 
Comme nous avons des preoccupations securitaires 
et environnementales legitimes, nous continuerons 
de suivre de pres le calendrier arrete par le Conseil 
executif de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques. Nous souhaitons egalement saisir 
cette occasion pour rappeler encore une fois que le 
paragraphe 4 de la resolution 2118 (2013) prevoit la 
destruction complete du programme d’armes chimiques 
de la Syrie. 

Je dois clarifier les faits relatifs a une accusation 
specifique proferee par un orateur. Les autorites 
turques ont recemment confisque du materiel qui 
aurait ete destine a la Syrie. Ces incidents attestent de 
l’attachement de la Turquie aux normes internationales 
et prouvent que mon pays est un Etat de droit. Des 
enquetes ont ete ouvertes. Cela dit, la Turquie sera aux 
cotes du peuple syrien, et continuera de fournir une aide 
humanitaire aux Syriens. 

Alors que le Moyen-Orient connait une periode 
troublee, mettre un terme au long conflit israelo- 
palestinien pourrait bien etre a notre portee. II est temps 
que nous travaillions tous de concert pour atteindre cet 
objectif et que les deux parties fassent preuve de l’esprit 
d’initiative et de la volonte politique necessaires pour 
eviter un echec, que nous ne pouvons peut-etre pas nous 
permettre. 


Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

La cheika Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, ainsi que la delegation du Royaume hachemite 
de Jordanie, de votre election en tant que membre du 
Conseil de securite et de votre accession a la presidence 
du Conseil ce mois. Nous vous souhaitons plein succes. 
De meme, je felicite les autres Etats qui sont devenus 
membres du Conseil ce mois et remercie les Etats dont 
le mandat a recemment pris fin. Je remercie en outre le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose de 
ce matin. 

Nous debattons ce jour de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, alors 
qu’il existe un elan international resultant des efforts 
deployes par l’Administration des Etats-Unis en vue de 
rapprocher les points de vue palestinien et israelien et de 
parvenir a un accord-cadre qui permette de negocier un 
accord de paix juste entre la Palestine et Israel. II ne fait 
pour nous aucun doute que le processus de paix est le 
meilleur moyen d’assurer la stabilite dans la region et que 
la question palestinienne est la question essentielle pour 
tous les Arabes. L’Etat du Qatar et tous les Etats arabes 
ont reaffirme l’attachement arabe aux bases et principes 
etablis par lTnitiative de paix en vue d’instaurer la paix 
juste et durable souhaitee dans la region. II est important 
que tout accord soit base sur le clair respect des droits 
nationaux palestiniens que represented la fin de 
Toccupation, le droit a Tautodetermination, l’edification 
de l’Etat de Palestine independant sur l’ensemble du 
territoire palestinien occupe en 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, conformement a lTnitiative de paix 
arabe, ainsi que le retrait des territoires arabes occupes 
et l’affirmation du droit au retour et de tous les droits 
inalienables des Palestiniens. 

A cet egard, nous insistons sur le fait que le succes 
de tout accord exige qu’Israel s’abstienne de prendre toute 
mesure susceptible de menacer les chances d’edification 
d’un Etat de Palestine independant, souverain et viable. 
Nous mettons de nouveau en garde contre l’engrenage 
des politiques israeliennes qui entravent les chances 
de paix, notamment la politique du fait accompli, la 
poursuite de la colonisation du territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, le recours a la menace 
ou l’emploi de la force, l’exploitation des ressources en 
eau et d’autres ressources naturelles palestiniennes, la 
detention continue de Palestiniens, la demolition de 
logements et de villages, l’expulsion des habitants, les 
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atteintes constantes a la mosquee Al-Aqsa et le blocus 
injuste impose a Gaza, qui cause d’enormes souffrances 
humaines. L’Etat du Qatar insiste sur le fait que le peuple 
palestinien doit exercer tous ses droits inalienables, car 
nous demeurons solidaires de ce peuple frere dans sa 
lutte legitime. De meme, nous sommes convaincus que 
l’obtention de ces droits est une condition logique pour 
la paix et le reglement souhaites, bases sur une telle 
paix, juste et durable. 

Dans le cadre de notre solidarity avec le peuple 
palestinien, nous soulignons egalement l’importance de 
la reconciliation nationale palestinienne sur la base des 
accords du Caire et de Doha. A cet egard, nous invitons 
la communaute internationale a mettre en place les 
conditions propices a une telle reconciliation. 

Le fait que la revolution syrienne entre dans 
une nouvelle annee est peut-etre l’occasion de s’arreter 
un moment et de considerer les violations graves des 
droits de l’homme et les crimes de guerre que le regime 
syrien continue de commettre en toute impunite. 
L’annee derniere, le regime syrien a utilise des armes 
chimiques, contre son peuple, et les violences ont fauche 
la vie de dizaines de milliers de civils syriens tombes 
entre les mains du regime et des milices qui lui sont 
fideles, d’apres les rapports publies par l’ONU et les 
organisations internationales competentes en matiere 
de droits. 

Cela nous amene a nous demander si quelqu’un 
ecoute encore les recits de lutte contre le terrorisme que 
fait circuler ce regime. Nous partageons tous l’objectif 
de lutte contre le terrorisme. Affirmant notre volonte de 
combattre le terrorisme et les terroristes, nous voulons 
rappeler quelques verites. En ce debut d’annee, le 
regime syrien poursuit sa politique de bombardement 
aveugle des civils, qui constitue un crime de guerre. 
II a poursuivi la campagne de bombardement criminel 
d’Alep et de ses alentours, en larguant aveuglement 
des barils d’explosifs sur des quartiers surcharges 
d’immeubles d’habitation et d’ecoles. Nous tenons a 
appeler l’attention sur le fait que le nombre de victimes 
du largage de barils d’explosifs sur Alep depasse le 
nombre de victimes causees par l’emploi d’armes 
chimiques. Des centaines de milliers de Syriens 
demeurent assieges et la politique consistant a affamer 
la population jusqu’a la mort en interdisant l’entree de 
l’aide se poursuit. Des milliers de refugies palestiniens 
dans le camp de Yarmouk, a Damas, souffrent du 
blocus meurtrier, d’apres les informations fournies par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 


pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
La chatiment collectif qui leur est inflige les prive 
de nourriture et de medicaments depuis des mois et a 
entraine le deces de pas moins de 40 enfants, femmes et 
personnes agees. Ces actes s’inscrivent-ils dans le cadre 
d’une guerre contre le terrorisme ou constituent-ils eux- 
memes des actes terroristes? 

Le flux de refugies syriens augmente et pose des 
defis considerables aux pays voisins pour lesquels il 
peut constituer un fardeau supplemental. A cet egard, 
nous saluons les efforts que le Royaume hachemite de 
Jordanie, la Turquie, le Liban et tous les autres pays 
voisins deploient pour apaiser les souffrances des 
refugies syriens. Nous insistons egalement sur le role 
de la communaute internationale pour leur fournir 
le soutien necessaire afin qu’ils puissent supporter 
un tel fardeau. Je me dois egalement de remercier le 
Gouvernement koweitien et le Secretariat de l’ONU 
d’avoir organise la deuxieme Conference internationale 
d’annonces de contributions pour l’aide humanitaire a 
la Syrie. 

Ce qui se passe en Syrie met le Conseil de 
securite et la communaute internationale devant leur 
responsabilite face a cette catastrophe humanitaire sans 
precedent et qui a fait s’elever des voix exigeant que 
le Conseil de securite exerce des pressions accrues et 
prenne une decision contraignante en vue d’apaiser les 
souffrances humaines subies par le peuple syrien, de 
mettre fin rapidement aux actes atroces et aux crimes 
commis contre ce peuple, et de citer les responsables de 
ces crimes devant la justice penale. Enfin, la tenue de 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie place 
l’ensemble de la communaute internationale devant une 
responsabilite historique : la realisation des aspirations 
du peuple syrien a vivre dans la dignite et la liberte. 
L’Etat du Qatar espere que la Conference aboutira a 
des decisions qui appliquent ce qui a ete convenu a la 
premiere Conference de Geneve et que le regime syrien 
ne se verra pas donner la possibility de gagner du temps 
pour poursuivre la guerre genocidaire contre son peuple. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) (parle en 
anglais ) : C’est la premiere fois que je prends la parole 
au Conseil sous votre presidence, et je voudrais done 
tout d’abord vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a ces hautes fonctions. 
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Pour gagner du temps, je donnerai lecture d’une 
version legerement abregee de la declaration que nous 
avons preparee. La version complete sera distribute aux 
delegations. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. L’Islande, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le Montenegro, pays 
candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidats 
potentiels; le Liechtenstein, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, membre de l’Espace 
economique europeen; ainsi que PUkraine, s’associent 
a cette declaration. 

L’Union europeenne appuie pleinement la 
conference de paix sur la Syrie qui se tiendra le 22 janvier 
en Suisse. La deuxieme Conference de Geneve sur la 
Syrie devrait etre la premiere etape d’un processus 
conduisant a une solution politique a ce conflit. La seule 
solution au conflit est une veritable transition politique 
fondee sur la pleine mise en oeuvre du Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) et sur la preservation 
de la souverainete, de l’independance, de l’unite et de 
l’integrite territoriale de la Syrie. Nous saluons les 
efforts du Representant special conjoint, M. Brahimi, et 
de son equipe. 

L’objectif de cette Conference est de former, 
sur la base du consentement mutuel, un organe de 
gouvernement transitoire ayant les pleins pouvoirs 
executifs, y compris en ce qui concerne la securite, 
l’armee et le renseignement. Toute election en Syrie doit 
etre organisee uniquement dans le cadre du Communique 
de Geneve. Le regime et l’opposition doivent s’engager a 
mettre pleinement en oeuvre le Communique, d’urgence, 
et apporter la preuve de leur engagement par des actes. 
L’Union europeenne appelle toutes les parties a prendre 
part de maniere constructive a une veritable negociation. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction 
l’invitation adressee par le Secretaire general a la 
Coalition nationale des forces de la revolution et de 
l’opposition syriennes. L’Union europeenne est prete 
a aider la delegation de l’opposition, conduite par la 
Coalition nationale, si des besoins devaient se faire 
sentir dans le cadre des negociations. 

L’Union europeenne considere qu’il importe, 
tout au long du processus de Geneve, de s’employer 
egalement a promouvoir des mesures de confiance 
dont les populations locales pourront directement 
beneficier. Nous demeurons extremement preoccupes 


par l’effusion de sang constante et aveugle qui touche 
la population civile et appelons a la cessation de toutes 
les violences pour permettre un acces humanitaire 
urgent sur le terrain. Nous condamnons fermement 
l’augmentation du nombre d’attaques aveugles menees 
par le regime, notamment a Alep. L’Union europeenne 
partage la preoccupation croissante que suscite la 
propagation de l’extremisme et des groupes extremistes, 
notamment l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le 
Front el-Nosra. Leur implication dans le conflit menace 
le processus de paix, l’integrite territoriale de la Syrie 
et la securite regionale et internationale. L’Union 
europeenne se felicite que la coalition d’opposition 
syrienne ait condamne toutes les formes de terrorisme 
et d’extremisme et que l’opposition moderee s’oppose 
aux groupes extremistes. 

II ne faut menager aucun effort en vue de 
la realisation de notre objectif commun, a savoir 
reconstruire le pays, le debarrasser de son passe 
autoritaire, preserver ses traditions de coexistence entre 
les religions, les ethnies et les cultures, et garantir le 
plein respect de tous les droits de l’homme. L’Union 
europeenne est preoccupee par le sort de tous les groupes 
vulnerables et des minorites ethniques et religieuses, 
notamment les chretiens. 

L’Union europeenne a toujours appuye les 
groupes de la societe civile. Les Etats Membres 
fournissent egalement une assistance et contribuent au 
renforcement des capacites, notamment en organisant 
des manifestations telles que la recente reunion de 
Cordoue, et ils continueront de le faire tout au long du 
processus de Geneve. 

L’Union europeenne souligne l’importance 
que revet l’instauration d’un processus de paix ouvert 
en Syrie et appuie la participation active et veritable 
des femmes et de la societe civile dans l’ensemble du 
processus de transition politique. Nous encourageons 
les deux parties a inclure des femmes dans leurs 
delegations a la deuxieme Conference de Geneve sur 
la Syrie. Nous prions egalement l’ONU de faciliter la 
participation de groupes de femmes et d’organisations de 
la societe civile a Geneve. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons egalement de l’organisation d’une reunion sur 
le theme « Promotion de la participation des femmes au 
processus politique syrien », qui a ete convoquee par 
ONU-Femmes et les Pays-Bas les 12 et 13 janvier. 

L’Union europeenne continuera de defendre 
les droits de l’homme et de deployer des efforts 
actifs pour veiller a ce que les violations generalisees 
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et systematiques des droits de I’homme et du droit 
international humanitaire perpetrees en Syrie fassent 
l’objet de poursuites. Elle appelle de nouveau le 
Conseil a se pencher d’urgence sur la situation en 
Syrie en tenant compte de ces aspects, et notamment 
a envisager de renvoyer la situation devant la Cour 
penale internationale, comme le demande la Mission 
permanente de la Suisse dans la lettre qu’elle a adressee 
au Secretaire general le 14 janvier 2013 (S/2013/19, 
annexe). Nous rappelons que tous les responsables de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre doivent 
etre amenes a rendre des comptes, et nous reiterons 
notre appui a la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne, qui a 
ete creee par le Conseil des droits de l’homme. 

Suite a la deuxieme conference des donateurs 
organisee au Koweit le 15 janvier, durant laquelle 
l’Union europeenne et ses Etats membres ont annonce 
un don de 550 millions d’euros, l’Union continuera de 
promouvoir la progression du processus et de collaborer 
avec ses partenaires dans le cadre du groupe de haut 
niveau sur les defis humanitaires en Syrie dirige par 
l’ONU. Nous appelons toutes les parties au conflit 
syrien, en particulier le Gouvernement syrien, a mettre 
immediatement en oeuvre toutes les dispositions de la 
declaration presidentielle adoptee le 2 octobre 2013 
(S/PRST/2013/15). Compte tenu de l’ampleur et de la 
nature sans precedent de la crise, nous prions le Conseil 
de securite de mettre en place une solution humanitaire. 

L’Union europeenne demande instamment 
a toutes les parties au conflit, en particulier le 
Gouvernement syrien, a qui il incombe au premier chef 
de garantir l’acces humanitaire, de prendre des mesures 
decisives en vue de faciliter un acces immediat, sur 
et sans entrave a toutes les populations qui sont dans 
le besoin, notamment celles qui se trouvent dans des 
zones assiegees, par les moyens les plus efficaces, 
notamment de chaque cote des lignes de conflit et des 
frontieres, et de proteger les travailleurs humanitaires 
et le personnel medical ainsi que les etablissements de 
sante. Nous poursuivrons nos efforts afin de venir en 
aide aux Syriens touches par le conflit a l’interieur et 
a l’exterieur de la Syrie, mais aussi aux communautes 
d’accueil et aux institutions gouvernementales des 
voisins de la Syrie qui ont courageusement accueilli des 
refugies. 

Nous nous felicitons que le transfert des matieres 
chimiques de la Syrie en vue de leur destruction 
a l’exterieur du pays ait commence, mais il reste 


beaucoup a faire, et notamment a detruire effectivement 
ces matieres chimiques. En consequence, cette etape 
doit etre suivie de la mise en place rapide par le 
Gouvernement syrien de mesures decisives en vue 
d’honorer toutes ses obligations et tous ses engagements 
au titre de la resolution 2118 (2013) et de la decision du 
Conseil executif de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC). Nous avons fourni une 
aide a la mission conjointe et au fonds d’affectation 
de l’OIAC. Nous continuerons de fournir un appui 
financier, politique et logistique. Nous tenons egalement 
a souligner que c’est aux autorites syriennes qu’il revient 
de couvrir les depenses liees a la destruction des stocks 
d’armes chimiques syriennes. 

L’Union europeenne appelle tous les combattants 
etrangers qui se trouvent en Syrie, notamment les 
membres du Hezbollah, a se retirer immediatement. 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient, 
l’Union europeenne salue le dynamisme du President 
Abbas et du Premier Ministre, M. Netanyahou, et elle 
appuie pleinement les efforts inlassables que deploie 
le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, John Kerry. 
Elle rappelle les conclusions prealables du Conseil 
europeen, dans lesquelles elle enonce sa vision d’une 
solution des deux Etats aboutissant au reglement 
de toutes les questions relatives au statut final et 
permettant de repondre a toutes les reclamations et 
de realiser les aspirations legitimes des deux parties. 
L’Union europeenne est prete a contribuer de maniere 
substantielle aux dispositions, qui, apres le conflit, 
viseront a assurer la viabilite de tout accord de paix. 

Nous avons decide de fournir un appui politique, 
economique et securitaire europeen sans precedent aux 
deux partie s en cas d’accord sur le statut final. Si un accord 
de paix final est conclu, l’Union europeenne proposera 
a Israel et au futur Etat de Palestine un partenariat 
privilegie prevoyant notamment un acces renforce 
aux marches europeens, le renforcement des liens 
culturels et scientifiques, la facilitation des echanges 
commerciaux et des investissements et la promotion des 
relations entre entreprises. Nous proposerons egalement 
aux deux Etats de renforcer le dialogue politique et la 
cooperation dans le domaine de la securite. Si la paix 
est realisee, l’Union europeenne envisage, dans le 
cadre de ses relations futures avec les deux parties, 
non seulement d’approfondir les liens bilateraux qui 
l’unissent aux deux Etats, mais egalement de contribuer 
a etablir des liens d’interdependance positive et de 
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nouvelles relations pacifiques mutuellement benefiques 
entre Israel et la Palestine. 

L’Union europeenne est convaincue que les 
pays de la region peuvent jouer un role positif dans 
la progression du processus de paix, et elle demeure 
determinee a poursuivre le dialogue avec les Etats arabes, 
notamment en vue de realiser la paix au Moyen-Orient. 
L’Union europeenne reitere l’importance strategique 
que revet l’lnitiative de paix arabe pour toutes les 
parties et pour l’ensemble de la region. Les negociations 
en cours represented une occasion exceptionnelle 
que les parties doivent saisir afin de mettre en oeuvre 
la solution des deux Etats. Une realite a un Etat serait 
incompatible avec les aspirations legitimes, souveraines 
et democratiques de l’une ou l’autre des parties. 

II importe de renforcer la confiance mutuelle 
entre les parties. Les actes de nature a compromettre les 
negociations et a saper la confiance entre les partenaires 
de negociation doivent etre evites a tout prix. A cet 
egard, l’Union europeenne deplore le fait qu’Israel 
continue de construire de nouveaux logements, car ces 
logements sont illegaux au regard du droit international 
et constituent un obstacle a la paix. L’Union europeenne 
est par ailleurs profondement preoccupee par 
l’incitation, les incidents de violence dans le territoire 
occupe, les demolitions de maisons et la deterioration 
de la situation humanitaire a Gaza. Elle est vivement 
preoccupee par les actes qui mettent en peril le statu 
quo des lieux saints, notamment a Jerusalem. L’Union 
europeenne continuera de suivre de pres la situation et 
ses repercussions, et elle reagira en consequence. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Etant donne que Cuba prend la parole 
pour la premiere fois cette annee, nous felicitons tous 
les nouveaux membres du Conseil de securite. Nous 
saluons egalement l’initiative prise par la presidence de 
convoquer le present debat. 

Cuba appuie la declaration que prononcera le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le Moyen-Orient continue d’attirer l’attention de 
la communaute internationale en raison des nombreux 
evenements qui se sont produits dans la region au 
cours de l’annee ecoulee et du fait que la realisation 
d’un processus de paix est esperee de longue date. Le 
Conseil de securite se penche depuis tres longtemps sur 


cette question, et les problemes principaux persistent, 
en particulier la question de Palestine. L’occupation 
israelienne illegale de territoires palestiniens et d’autres 
territoires arabes est le principal obstacle a la realisation 
de la paix et a un reglement juste, durable et global de la 
situation au Moyen-Orient. 

II est imperatif que le Conseil de securite joue 
son role de defenseur de la paix et de la securite 
internationales et adopte des mesures concretes et 
pratiques pour amener Israel a mettre un terme a ses 
actes degression contre le peuple palestinien. 

La conduite d’Israel contrevient deliberement 
aux resolutions de l’ONU, constitue une menace a la 
paix et a la securite regionales et internationales et 
viole les droits fondamentaux de tout un peuple. La 
paix ne pourra pas regner au Moyen-Orient tant que 
ces agressions persisteront, et tant que ne seront pas 
enterines et pris en consideration les droits legitimes et 
inalienables du peuple palestinien. 

L’Assemblee generale apris une decisionhistorique 
lorsque ses membres ont accorde a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur aupres de l’ONU. Cuba 
a appuye cette decision, conformement a sa position de 
longue date en faveur de la cause du peuple palestinien 
et de ses droits. Cuba reaffirme qu’elle soutient l’entree 
de la Palestine a l’Organisation des Nations Unies 
en tant qu’Etat Membre de plein droit. Le Conseil de 
securite doit examiner et approuver, sans plus de retard, 
la demande presentee en 2011 par la Palestine a l’ONU 
dans laquelle elle sollicite la reconnaissance comme 
Membre a part entiere. 

Au cours de l’annee ecoulee, l’annonce de la 
reprise des negociations entre Israel et la Palestine a 
ete encourageante, mais un optimisme prudent est reste 
de mise, car la cause palestinienne et la paix dans la 
region necessitent de progresser par des accords justes 
qui ne portent pas atteinte au droit du peuple palestinien 
a l’autodetermination. II est necessaire de continuer 
a appuyer le peuple palestinien dans sa revendication 
legitime concernant la creation d’un Etat palestinien 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Cuba exige qu’Israel respecte le droit international 
et qu’il mette fin a l’occupation de tous les territoires 
arabes, et elle reaffirme une fois encore sa position en 
faveur d’une paix juste et durable pour tous les peuples 
de la region du Moyen-Orient. 

Le peuple palestinien a a souffrir du nombre 
croissant de colonies illegales israeliennes, de la 
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difficile et angoissante realite que connaissent les 
prisonniers palestiniens, et de la deterioration de la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza assiegee, 
dont les conditions de vie des habitants sont devenues 
plus difficiles encore et dont on maintient l’injuste 
blocus. Seuls l’abandon de la politique de colonisation, 
la liberation des prisonniers palestiniens et la levee 
du blocus impose a la bande de Gaza permettront de 
mettre en marche un processus politique significatif qui 
apporte la paix a la region. 

Cuba, qui continuera d’appuyer le peuple 
palestinien dans sa juste lutte pour l’autodetermination, 
se felicite que l’annee 2014 ait ete proclamee Annee 
internationale de la solidarity avec le peuple palestinien, 
et espere que cette decision marquera un jalon 
historique dans la realisation de tous les droits du peuple 
palestinien, y compris l’entree de la Palestine au sein de 
l’ONU en tant que Membre de plein droit. 

Cuba continue de suivre avec attention la 
situation en Syrie et ses repercussions internationales. 
Nous partageons la preoccupation engendree par les 
pertes subies dans des populations innocentes en Syrie, 
tout comme dans toutes les regions du monde. Nous 
condamnons egalement tous les actes de violence qui 
se commettent dans ce pays contre la population civile 
et innocente, de la part de toutes les parties prenantes a 
ce conflit. 

Nous nous insurgeons contre le fait que la 
protection supposee de vies humaines se transforme 
en pretexte a l’intervention etrangere, soit sous forme 
directe soit moyennant un appui aux groupes armes 
irreguliers, notamment l’utilisation de mercenaires, qui 
ne font que semer la destruction et multiplier les morts. 

Nous condamnons par ailleurs tout recours aux 
armes chimiques et autres armes de destruction massive 
et sommes fermement attaches a la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction et au strict respect de ses dispositions. 
Nous saluons l’adhesion de la Syrie a la Convention 
sur les armes chimiques, ainsi que les accords conclus 
concernant la destruction de l’arsenal qu’elle detient en 
la matiere. 

Nous saluons de meme les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre de l’accord relatif a la destruction et 
a la verification du programme d’armes chimiques de la 
Republique arabe syrienne, ainsi que de la cooperation 
du Gouvernement syrien avec la Mission conjointe de 


l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies en Syrie. 

Le Conseil a l’obligation de promouvoir la paix et 
de mettre fin a la violence; d’eviter toute destabilisation; 
et d’empecher le financement, l’incitation et 
l’entrainement des fauteurs de destabilisation. II se doit 
de proteger le peuple innocent, et d’empecher qu’il soit 
manipule a des fins geopolitiques. C’est egalement la 
responsabilite de l’Organisation dans son ensemble. 

Cuba s’oppose aux appels de ceux qui pronent un 
changement de regime en Syrie et optent pour le recours 
a la force et a la violence plutot que de contribuer au 
dialogue et a la negociation entre toutes les parties. Nous 
reprouvons egalement la complicity des medias a grande 
diffusion, qui ont l’habitude de deformer la realite sans 
jamais repondre des consequences de leurs actes. 

Nous renouvelons l’appel a preserver la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale de 
la Syrie et le droit de son peuple a disposer de lui-meme, 
sans ingerence ni intervention etrangere d’aucune sorte. 
Nous appelons a promouvoir le reglement du conflit par 
les voies diplomatiques, sans plus diffusion de sang. 

Nous partageons l’espoir que met la communaute 
internationale dans la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie, souhaitant qu’y soient conclus par la voie du 
dialogue des accords permettant de mettre fin au conflit 
en Syrie, moyennant un processus pacifique mene par 
le peuple syrien, dans l’exercice de son droit legitime a 
l’autodetermination. 

Cuba reaffirme sa condamnation des actes de 
terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, y compris 
lorsque des Etats sont impliques. Dans ce contexte, nous 
condamnons les actes de terrorisme qui ont eu lieu au 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Naanda (Namibie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’election de votre pays au Conseil de security pour 
les annees 2014 et 2015, et de son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de janvier 2014. Je 
tiens egalement a vous remercier d’avoir organise ce 
premier debat public de l’annee sur le Moyen-Orient, 
qui offre la possibility a l’ensemble des Membres de 
l’ONU de participer a ces deliberations importantes. 
Puisque 2014 a ete proclamee Annee internationale de 
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la solidarity avec le peuple palestinien, nous comptons 
prendre part a d’autres debats analogues dans le but 
de trouver une solution a la fragile situation que 
connait le Moyen-Orient sur le plan de la securite, et 
particulierement a la question de Palestine. 

Par ailleurs, je tiens a feliciter les membres du 
Conseil de securite nouvellement elus et a leur assurer 
l’appui de ma delegation pendant la duree de leur 
mandat. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite par le Representant permanent de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Nous restons convaincus que le principal 
probleme politique au Moyen-Orient est l’agression 
dont fait systematiquement l’objet la Palestine de la 
part d’Israel, et qui continue de representer une menace 
a la paix et a la securite dans la region. La Namibie 
reste preoccupee par la situation, toujours critique, et 
la poursuite de la campagne d’implantation de colonies 
israeliennes illegales sur le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, qui erode gravement 
l’integrite de l’Etat de Palestine et menace de rendre 
impossible la realisation de la solution a deux Etats 
prevoyant une paix basee sur les frontieres d’avant 1967. 

Ma delegation est particulierement preoccupee 
par la multiplication des colonies israeliennes, qui 
s’inscrit dans une politique de colonisation illegale 
a laquelle on doit egalement le blocus de la bande de 
Gaza, qui restreint l’acces des habitants aux denrees, 
a l’aide humanitaire, aux fournitures medicales et au 
carburant dont ils ont pourtant tant besoin. Le maintien 
de l’occupation israelienne nuit gravement au bien-etre 
socioeconomique des Palestiniens, et constitue un deni 
flagrant de leur droit a l’autodetermination et de leurs 
droits fondamentaux, tels que consacres dans la Charte 
des Nations Unies. 

La Namibie considere que face au mepris 
qu’Israel continue d’afficher pour le droit international, 
l’attention urgente de la communaute internationale est 
necessaire, ainsi que des mesures responsables visant a 
obliger la Puissance occupante a mettre fin a ces graves 
infractions et permettant de sauvegarder les chances 
d’un reglement pacifique de la situation dans la region 
du Moyen-Orient. 

En tant que pays ayant connu une occupation 
illegale similaire par le regime sud-africain d’apartheid, 
la Namibie continue d’apporter son soutien inebranlable 


au peuple palestinien dans sa quete pour la realisation 
de son droit inalienable a l’autodetermination, a 
l’independance et a la liberte. Nous resterons fideles a 
ce noble dessein. A cet egard, la Namibie se felicite que 
l’Assemblee generale ait proclame l’annee 2014 Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien, en 
application de la resolution 68/12 du 26 novembre 2013. 
Nous esperons que la celebration de cette Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien 
concourra a mettre fin a l’occupation illegale des 
territoires palestiniens et a consacrer l’independance 
de l’Etat de Palestine, pleinement souverain et avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Nous voudrions rappeler au Conseil son 
obligation de defendre la juste cause du peuple 
palestinien par l’adoption de mesures concretes pour 
mettre fin aux exactions et aux politiques illegales 
israeliennes. II est incomprehensible que la question 
palestinienne continue de figurer en permanence a 
l’ordre du jour du Conseil, apres que l’Assemblee 
generale, l’organe le plus representatif de l’Organisation 
des Nations Unies, a pris en 2012 la decision historique 
d’accorder a la Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous continuons d’esperer que cette decision 
representera un pas decisif vers l’admission a terme 
de la Palestine en tant qu’Etat Membre a part entiere 
de l’ONU. C’est pourquoi il importe que le Conseil 
respecte le souhait de la communaute internationale et 
examine et approuve, sans autre delai, la demande de le 
Palestine d’etre reconnue comme membre de plein droit 
de l’Organisation et d’occuper ainsi la place qui est la 
sienne au sein de la communaute des nations. 

La Namibie continue de croire qu’un reglement 
veritable et durable menant a la liberte de la Palestine 
ne peut intervenir qu’avec la mise en oeuvre de toutes 
les resolutions pertinentes des Nations Unies sur le 
reglement pacifique de la question palestinienne, et 
que la paix au Moyen-Orient ne pourra etre instauree 
qu’en mettant fin a l’occupation illegale par Israel des 
territoires palestiniens, en creant un Etat palestinien, en 
reglant tous les conflits, et en apportant durablement 
la paix et la securite aux Palestiniens et aux Israeliens 
ainsi qu’a l’ensemble de la region. 

Je voudrais renouveler le ferme appui de la 
Namibie au processus de paix en cours et appeler de 
nouveau les deux parties a s’engager et a saisir cette 
occasion en respectant les accords et obligations qu’elles 
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ont deja souscrits en faveur d’une paix durable entre 
Israeliens et Palestiniens, vivant cote a cote. 

Je terminerai en reaffirmant de nouveau le 
soutien indefectible et la solidarity de la Namibie avec 
le peuple palestinien dans sa juste lutte pour la liberte, 
l’independance et la justice sociale, ainsi que son ferme 
appui a l’admission de la Palestine en tant que membre 
a part entiere de l’Organisation des Nations Unies et de 
ses institutions specialises. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M" e Hassan (Djibouti) {parle en anglais ) : Ma 
delegation a l’honneur et le plaisir de prendre la parole 
au nom des Etats membres de l’Organisation pour la 
cooperation islamique (OCI). 

Cette importante seance se tient a un moment ou 
la question palestinienne se trouve une fois encore a une 
etape cruciale. Nos espoirs de parvenir a un reglement 
juste et global de la question palestinienne ont ete 
ravives suite a la recente reprise des pourparlers de paix, 
qui requierent incontestablement le ferme appui de tous 
pour pouvoir atteindre leurs objectifs, conformement 
aux parametres definis dans les resolutions pertinentes 
de l’ONU, le mandat de la Conference de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route du 
Quatuor. 

Toutefois, il est regrettable qu’en depit de cette 
evolution positive, la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem-Est, 
continue de se deteriorer en raison du fait qu’Israel 
poursuit sa colonisation de la terre palestinienne, 
avec notamment les actes de terrorisme perpetres par 
les colons israeliens; les arrestations et les mises en 
detention de civils palestiniens ainsi que les chatiments 
collectifs infliges a la population palestinienne de Gaza 
par le biais d’un blocus illegal. 

Les activites de peuplement israeliennes, qui 
se sont clairement intensifiees ces derniers temps, 
restent le principal obstacle a la realisation de progres 
veritables dans les negociations de paix. La question 
merite que la communaute internationale s’y attaque 
serieusement si elle veut sauver le processus et 
ceuvrer a la paix. A cet egard, nous reaffirmons que 
la poursuite de la construction et de l’extension des 
colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem-Est et 
dans ses alentours, sapent l’integrite et la viabilite d’un 
Etat palestinien d’un seul tenant situe a l’interieur des 


frontieres d’avant 1967, et constituent clairement des 
activites illegales commises en violation flagrante des 
regies, resolutions et conventions internationales, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

En contradiction avec les resolutions de l’ONU 
et le processus de paix, Israel continue de defier la 
volonte de la communaute internationale en creant 
une situation de facto sur le terrain dans le but de 
modifier le caractere arabe, le statut et la composition 
demographique de Jerusalem-Est occupee, afin d’isoler 
la ville de son environnement palestinien naturel. 
Toutes les activites israelienne illegales - notamment 
les activites de peuplement, les deplacements forces de 
civils palestiniens, les restrictions enmatiere d’acces des 
Palestiniens aux lieux de culte, la construction du mur 
d’apartheid, la confiscation des terres palestiniennes, 
la profanation des lieux saints musulmans et chretiens 
et la fermeture des institutions palestiniennes sises a 
Jerusalem-Est - doivent cesser immediatement. 

II nous faut aussi appeler l’attention du Conseil sur 
les actes d’incitation a la haine auxquels des extremistes 
israeliens se livrent en permanence dans plusieurs lieux 
saints, en particulier sur l’esplanade des Mosquees 
a Jerusalem-est occupee. Ces actes de provocation 
illegaux exacerbent les tensions et risquent d’alimenter 
le conflit religieux. A cet egard, nous voudrions mettre 
en garde contre le fait que la poursuite de ces violations 
israeliennes aura pour resultat d’aneantir toute chance 
de realiser la paix et risque en definitive de destabiliser 
davantage une situation deja fragile au Moyen-Orient. 

Parallelement, l’OCI reaffirme son ferme 
attachement aux droits du peuple palestinien a 
Jerusalem-Est, qui est partie integrante des territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, et continue d’etre 
favorale a un reglement definitif qui garantirait le retour 
de la ville sous souverainete palestinienne en tant que 
capitale de l’Etat de Palestine. 

Etant donne que la question de Palestine reste 
au cceur de l’agitation dans la region et constitue un 
defi de longue date pour cet organe, le groupe de l’OCI 
reaffirme que l’instauration d’une paix juste et durable 
au Moyen-Orient passe par une action ferme et prompte 
du Conseil de securite afin de faire appliquer le droit 
international et de faire en sorte qu’Israel, Puissance 
occupante, respecte toutes ses obligations juridiques et 
tous ses engagements et mette fin a ses agressions et 
crimes quotidiens, au profit de la paix et de la justice. 
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De meme, l’OCI reaffirme la responsabilite 
permanente qui est celle de l’ONU a l’egard de la question 
palestinienne tant que tous ses aspects ne sont pas regies 
de maniere juste et totale. En cette Annee internationale 
de solidarite avec le peuple palestinien, l’OCI en appelle 
de nouveau a l’engagement vigoureux et au plein appui 
de la communaute internationale en cette phase cruciale 
afin de saisir l’occasion qui s’offre actuellement sur le 
plan diplomatique de faire respecter les resolutions de 
l’ONU et de mettre fin a l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens occupes depuis 1967. 

Pour finir, je tiens a reaffirmer le soutien et la 
solidarite de l’OCI a l’egard du peuple palestinien dans 
l’action qu’il mene pour recouvrer ses droits nationaux 
legitimes et inalienables, y compris leur droit au 
retour, a l’autodetermination, a la souverainete et a 
l’independance de l’Etat de Palestine sur le territoire 
palestinien occupe depuis 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) (parle en anglais ) : J’ai 
distribue le texte de ma declaration et ne vais done pas 
le lire dans son integralite. 

II ne saurait y avoir de solution militaire au 
conflit en Syrie. Introduire davantage d’armes dans le 
conflit ne fera que prolonger la souffrance humaine. 
C’est pourquoi la Norvege se felicite de la convocation 
par le Secretaire general de la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie, et nous avons hate d’y assister. 
Nous reiterons egalement l’appel lance par le Secretaire 
general aux parties syriennes pour qu’elles garantissent 
la participation pleine et effective des femmes. La 
logique de paix doit remplacer la logique de guerre. 

Nous exhortons les deux parties au conflit a 
accepter l’invitation a la table des negociations et a 
s’impliquer dans le difficile processus qui permettra de 
parvenir a un accord sur une transition sans exclusive 
menee par les Syriens et a un reglement du conflit. 
S’asseoir a la table des negociations n’est que la premiere 
etape. Y rester est encore plus important. 

II est essentiel que la Conference produise des 
resultats concrets. La violence doit cesser. Des cessez- 
le-feu doivent etre instaures. Un acces humanitaire 
immediat, libre et sans entrave doit etre garanti et 
les principes humanitaires respectes. Les femmes 
syriennes et les acteurs de la societe civile doivent 
etre impliques activement dans les negociations. Cela 


augmentera la legitimite du processus. La communaute 
internationale doit s’unir pour exiger la fin du conflit, 
comme elle l’a fait sur la question de la destruction des 
armes chimiques de la Syrie. A notre avis, prendre des 
mesures de ce genre pourrait faciliter un accord sur un 
organe de gouvernement transitoire, comme l’indique 
le Communique de Geneve de juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). 

Le defi humanitaire est encore considerable, et 
nous allons devoir nous en occuper pendant des annees. 
Nous devons faire encore davantage. L’aide apportee 
aux pays voisins de la Syrie doit etre renforcee. A la 
deuxieme conference des donateurs qui s’est tenue au 
Kowelt, la Norvege a promis 65 millions de dollars 
d’aide humanitaire et 10 millions de dollars pour aider 
les pays voisins de la Syrie. 

La destruction des armes chimiques de la Syrie 
est en bonne voie, sous la supervision de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies. La Norvege est fiere 
de faire partie de cet effort conjoint visant a eliminer ces 
armes mortelles. Nous demandons instamment a toutes 
les parties concernees de respecter leurs engagements 
internationaux pour faire en sorte que les armes 
chimiques sortent de Syrie et soient detruites dans les 
delais convenus. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve 
dans une phase decisive. Nous felicitons le President 
Obama, et saluons le leadership et le devouement du 
Secretaire d’Etat, John Kerry. La Norvege estime que, 
compte tenu de la situation generale qui regne dans la 
region, il est temps que les Palestiniens et les Israeliens 
s’accordent pour mettre fin au conflit. Une solution des 
deux Etats au moyen de laquelle Israel et la Palestine 
pourront vivre cote a cote dans la paix et la securite est 
en effet a portee de main. Le processus montre combien 
les questions en souffrance - a savoir la securite, les 
frontieres, le statut de Jerusalem et les refugies - sont 
complexes. Parvenir a un accord implique des 
concessions douloureuses et des decisions difficiles, et 
ce pour les deux parties. Par consequent, nous exhortons 
les dirigeants des deux parties a faire montre de courage 
et de determination en ce moment critique. Cette 
occasion historique ne doit pas etre gachee. La Norvege 
estime qu’un tel compromis historique ne sera possible 
que si les besoins fondamentaux des deux parties sont 
dument pris en compte et respectes, de maniere juste et 
equilibree. 
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La Norvege s’aligne sur la position de 1’Union 
europeenne, comme indique dans les conclusions 
adoptees par le Conseil europeen en decembre 2009, 
concernant les parametres d’une solution aux questions 
en suspens. La solution doit etre conforme aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, aux Accords d’Oslo 
et aux accords ulterieurs. Nous ne pouvons pas laisser 
les negociations etre mises en echec. La Norvege 
condamne tout recours a la violence, et appelle les 
parties a s’abstenir de tout acte unilateral qui pourrait 
compromettre les pourparlers, modifier la situation sur 
le terrain ou prejuger de l’issue des negociations sur le 
statut final. Les activites de colonisation doivent cesser. 

La Norvege est profondement preoccupee par la 
deterioration de la situation economique et humanitaire 
dans la bande de Gaza. Nous appelons a la levee des 
restrictions, en application de la resolution 1860 (2009) 
du Conseil de securite sous tous ses aspects, y compris 
la necessite de garantir la securite de tous les civils. 

La base institutionnelle pour une Palestine 
independante est deja en place. Toutefois, l’Autorite 
palestinienne continuera d’avoir besoin d’un appui 
financier genereux de la part des donateurs en 2014 pour 
etayer ses efforts de paix. L’aide a l’Autorite palestinienne 
s’elevait a 1,25 milliard de dollars l’an dernier, ce qui 
marque une nette amelioration par rapport a l’annee 
precedente. II reste cependant un deficit budgetaire, qui 
gonflera la dette publique de la Palestine. La Norvege 
invite vivement les bailleurs de fonds a demeurer 
genereux dans leurs contributions a TAutorite alors que 
les Palestiniens s’emploient a parvenir a un reglement 
negocie avec Israel. Nous comptons organiser une 
nouvelle reunion du groupe des donateurs, le Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, a la fin du printemps 
de cette annee, a Bruxelles. Nous y examinerons 
l’assistance pour 2014. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Avant de commencer, je tiens a dire 
que, puisque je suis, me semble-t-il, le quarantieme 
orateur dans ce debat, je promets de ne pas parler plus 
d’une demi-heure. Je vais, bien entendu, lire une version 
abregee de ma declaration. 

J’ai l’honneur de m’exprimer au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Tout d’abord, je 


tiens a vous exprimer, Monsieur le President, ainsi 
qu’au Ministre des affaires etrangeres de Jordanie, la 
gratitude du Mouvement pour avoir convoque ce debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Une nouvelle annee a commence, et la paix, la 
justice et la stabilite peinent a se concretiser au Moyen- 
Orient. L’occupation militaire israelienne des terres 
palestiniennes et arabes qui persiste et le fait que 
le peuple palestinien soit prive de la liberte et de ses 
droits continue d’exiger l’attention de la communaute 
internationale et une action urgente afin de corriger la 
situation, conformement au droit international et aux 
resolutions de l’ONU. Cela doit etre inscrit au rang 
des priorites de la communaute internationale pour 
l’annee 2014, qui a ete proclamee par l’Assemblee 
generale Annee internationale de la solidarity avec le 
peuple palestinien. 

Le Mouvement demeure extremement inquiet 
de la situation qui regne en Palestine en raison des 
politiques illegales qu’Israel, Puissance occupante, 
continue de mener contre le peuple palestinien et 
ses terres. Au cours des derniers mois, tandis que la 
communaute internationale s’est efforcee de realiser 
des progres tangibles dans le cadre de la reprise des 
negociations et a exprime son plein appui au processus 
sur la base des parametres inscrits de longue date dans 
les resolutions pertinentes de l’ONU, le mandat de la 
Conference de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la 
Feuille de route du Quatuor, Israel, Puissance occupante, 
continue malheureusement, quant a elle, d’afficher un 
comportement allant a l’encontre de ces parametres, de 
la bonne foi necessaire aux negociations et des objectifs 
fondamentaux du processus de paix visant a parvenir a 
une solution juste, durable et globale. 

Les tensions continuent de s’intensifier et 
d’accroitre le fosse entre ce qui est attendu du processus 
politique et la realite sur le terrain. Un bref coup d’ceil 
sur la periode qui vient de s’ecouler montre que les 
activites d’implantation israeliennes, notamment la 
construction de colonies et du mur et la confiscation 
des terres palestiniennes, le blocus de la bande de 
Gaza, les arrestations et les raids militaires ainsi que 
la violence et les provocations extremistes incessantes 
des colons israeliens, se poursuivent tous sans relache, 
et ce en violation grave de la quatrieme Convention de 
Geneve et des resolutions pertinentes de l’ONU. Ces 
violations ne font qu’aggraver la situation sur le terrain 
et renforcer les doutes sur les veritables intentions 
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d’Israel et sur son engagement en faveur de la paix juste 
et durable a laquelle l’Etat de Palestine, avec le ferme 
appui de la communaute internationale, y compris les 
pays membres du Mouvement des pays non alignes, 
s’efforce de parvenir. 

Le Mouvement des pays non alignes est en 
particulier vivement preoccupe par l’escalade des actes 
degression dans Jerusalem-Est occupee, notamment 
a l’interieur et autour de Haram al-Charif et de la 
mosquee Al-Aqsa, qui sont le resultat des provocations 
d’extremistes israeliens. Le manque de respect flagrant 
pour ce site saint et pour ceux qui viennent y faire leurs 
prieres, ainsi que les menaces incessantes de nouvelles 
incursions, constituent de graves actes d’incitation qui 
exacerbent les sensibilites religieuses et des tensions 
deja vives. De maniere tout a fait irresponsable, les hauts 
fonctionnaires du Gouvernement israelien continuent 
d’attiser ces tensions religieuses en encourageant les 
extremistes a poser des actes de provocation qui risquent 
de declencher un conflit religieux susceptible d’avoir de 
lourdes et graves consequences pour la region et au-dela. 
Par consequent, le Mouvement des pays non alignes 
voudrait de nouveau appeler l’attention du Conseil de 
securite sur toutes ces questions graves qui menacent la 
paix et la securite internationales et demander que des 
mesures soient prises pour mettre un terme a toutes ces 
provocations d’Israel et garantir le respect du caractere 
sacre des edifices religieux. 

Le Mouvement voudrait egalement reiterer ses 
vives preoccupations devant la poursuite des violations 
systematiques par Israel des droits de l’homme du peuple 
palestinien, notamment des raids militaires violents qui 
font des morts et des blesses parmi les civils, l’usage 
excessif de la force contre des manifestants civils, le 
deplacement force de civils, ainsi que l’arrestation et la 
detention d’un nombre croissant de Palestiniens. Malgre 
la recente liberation de prisonniers palestiniens detenus 
depuis longtemps, presque chaque jour, Israel continue 
d’arreter des civils palestiniens, y compris des enfants. 
Plus de 5 000 Palestiniens sont toujours detenus dans 
les prisons israeliennes. Tous ces faits preoccupent 
vivement le Mouvement. 

Le blocus illegal de la bande de Gaza par Israel 
continue de faire subir au peuple palestinien assiege 
de graves prejudices sur le plan socioeconomique et 
humanitaire. Le Mouvement condamne ces violations 
et exhorte la communaute internationale a continuer 
d’appeler Israel, Puissance occupante, a lever 
immediatement ce blocus, a mettre un terme a cette 


punition collective et a toutes les mesures illegales a 
l’encontre du peuple palestinien sous occupation et a 
honorer ses obligations decoulant du droit international. 
Si Israel persiste dans son mepris du droit international, 
il faudra que la communaute internationale prenne 
bientot des mesures pour faire respecter la loi et assurer 
le respect du principe de responsabilite. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme sa 
solidarity avec le peuple palestinien et son appui a la 
realisation de son droit inalienable a l’autodetermination 
et a la liberte au sein de son propre Etat independant 
de Palestine, avec Jerusalem-Est pour capitale, et a une 
solution juste a la question de Palestine sous tous ses 
aspects. Nous esperons que les negociations en cours 
aboutiront dans les delais fixes a l’instauration d’une 
paix juste, durable et globale qui permettra de mettre 
definitivement fin a l’occupation militaire israelienne 
de la Palestine et des autres territoires arabes occupes 
et qui marquera l’avenement d’une ere de paix et de 
stabilite au Moyen-Orient. 

En cette heure cruciale, le Mouvement des pays 
non alignes reitere son appel en faveur d’un appui 
soutenu au peuple palestinien dans sa lutte historique et 
legitime pour la justice, la dignite, la paix et l’exercice 
de son droit a l’autodetermination. Le Mouvement des 
pays non alignes demande que l’on redouble d’efforts au 
niveau international, notamment au sein du Conseil de 
securite et en conformite avec nos obligations politiques, 
juridiques et morales, en vue de la realisation de ces 
nobles objectifs cette annee. 

Le Liban a subi des attaques israeliennes 
repetees sur son territoire, qui ont fait beaucoup de 
degats humains et materiels, suivies par des annees 
d’occupation et degression. Malheureusement, Israel 
continue de violer l’espace aerien libanais et a intensifie 
ses incursions au Liban. Ces activites constituent une 
violation flagrante de la souverainete libanaise et des 
resolutions internationales pertinentes, en particulier 
la resolution 1701 (2006). Les dispositions de cette 
resolution doivent etre appliquees de maniere a renforcer 
les fondements de la stabilite et de la securite du Liban 
et a empecher Israel de poursuivre ses violations 
quotidiennes de la souverainete libanaise. 

Le Mouvement condamne toutes les mesures 
prises par Israel, Puissance occupante, visant a modifier 
le statut juridique, physique et demographique du Golan 
syrien occupe. Ces mesures se sont intensifies depuis le 
debut de la crise syrienne. Une fois de plus, le Mouvement 
des pays non alignes exige d’Israel qu’il respecte la 
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resolution 497 (1981) et se retire completement du Golan 
syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

J’en ai termine avec la declaration prononcee au 
nom du Mouvement des pays non alignes. Je voudrais a 
present faire une breve declaration a titre national. 

En cette Annee internationale de la solidarity avec 
le peuple palestinien, la communaute internationale 
doit exercer de fortes pressions sur la Puissance 
occupante, a savoir le regime israelien, afin qu’elle 
mette fin a ses politiques agressives et expansionnistes 
et cesse de violer le droit, les normes et les principes 
internationaux. Cette annee, le Conseil de securite doit 
assumer ses responsabilites qu’il a negligees depuis 
trop longtemps et appuyer pleinement tous les droits 
inalienables du peuple palestinien, en contraignant le 
regime d’occupation a se retirer de tous les territoires 
palestiniens et arabes. II ne fait aucun doute que 
l’inaction persistante du Conseil n’entrainera que plus 
d’atrocites de la part de ce regime criminel qui, au cours 
de ces 65 dernieres annees, a mene plus de 10 guerres 
contre tous ses voisins, continue de menacer les pays de 
la region et lance des attaques sauvages et incessantes 
contre les peuples sous occupation, y compris des 
femmes et des enfants innocents sans defense, faits 
qui ont ete etablis par les organisations internationales 
competentes et qui ont fait l’objet de condamnations 
fermes de la part de la communaute internationale, y 
compris de la part de ceux qui soutiennent ce regime. 

Par ailleurs, il faut contraindre le regime israelien, 
le seul regime de la region qui detient tous les types 
d’armes de destruction massive mais qui n’est partie a 
aucun des traites interdisant ces armes, a adherer a ces 
traites, en particulier le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, dans les plus brefs delais et sans 
conditions prealables, et a soumettre toutes ses activites 
nucleaires au systeme des garanties generalisees de 
l’Agence internationale de l’energie atomique, afin 
d’eliminer le seul obstacle a la creation au Moyen- 
Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires, tel que 
propose par l’lran en 1974. 

Depuis plusieurs mois, le Moyen-Orient est 
temoin d’actes terroristes appuyes par des acteurs 
etrangers en Syrie, en Iraq et au Liban, qui prennent 
pour cible des hopitaux, des ecoles, des lieux de culte 
et des batiments diplomatiques et qui ont cause la mort 
de centaines de civils innocents, dont un diplomate de 
l’Ambassade de l’lran a Beyrouth qui a trouve la mort a 
la suite d’un attentat terroriste perpetre par un groupe 


terroriste dirige par un citoyen saoudien. Bien entendu, 
ce ne sont la que quelques exemples des consequences 
catastrophiques des ideologies qui pronent la violence et 
l’extremisme. Ces evenements renforcent la pertinence 
de la mesure prise en temps opportun par l’Assemblee 
generale, qui a rejete l’extremisme violent et promu 
la moderation et la tolerance en adoptant, dans les 
derniers jours de l’annee 2013, la resolution 68/127, 
intitulee « Un monde contre la violence et l’extremisme 
violent » - une proposition basee sur une idee presentee 
par le President de la Republique islamique d’lran a 
l’Assemblee generale. 

Enfin, nous sommes fermement convaincus que 
le meme appui ferme que la communaute internationale 
a recemment apporte aux efforts du Gouvernement 
iraquien dans sa lutte contre les groupes terroristes doit 
s’etendre a la Syrie en inscrivant la question de la lutte 
contre le terrorisme a l’ordre du jour de la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie. De meme, il ne faut 
menager aucun effort pour mettre fin au conflit actuel 
et favoriser un processus politique dirige et controle par 
les Syriens afin de laisser le peuple syrien determiner 
librement son destin. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique 
du Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Je tiens d’emblee a feliciter la Jordanie pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci, et la feliciter egalement pour la tenue de ce 
debat public. La profonde connaissance que la Jordanie 
a du conflit sera sans nul doute d’une grande valeur 
pour les efforts que deploie le Conseil pour trouver une 
solution a ce conflit ancien. 

Ma delegation souscrit a la declaration prononcee 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui alors que 
la diplomatic bat son plein au Moyen-Orient, de la 
deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie, le 
mercredi 22 janvier, aux negociations actuellement en 
cours entre Israel et la Palestine. Il y a cinq mois, a la 
suite des efforts concertes des Etats-Unis, le processus 
politique a evolue dans le bon sens avec la reprise des 
negociations dans l’optique de la conclusion d’un accord 
juste et durable entre Israel et la Palestine d’ici le mois 
d’avril de cette annee. Si la reprise des negociations 
reste un signe prometteur - car elles ont mis fin a la 
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paralysie qui affligeait le processus de paix depuis 
quelques annees - les parties devront prendre des 
decisions difficiles ces prochaines semaines. 

L’Afrique du Sud s’identifie a la lutte des 
Palestiniens pour l’autodetermination et continue 
d’appuyer leur combat juste et legitime pour la creation 
d’un Etat independant. Nous nous felicitons de la 
proclamation le 16 janvier de l’Annee internationale 
de solidarity avec le peuple palestinien, et 1 Afrique du 
Sud se joint a tous ceux qui preconisent que cela soit 
l’occasion de redoubler d’efforts pour instaurer une 
paix juste et durable entre Israel et la Palestine. Nous 
restons convaincus que la seule solution a ce conflit 
de longue date reste un processus de negociation 
equitable et pacifique mene dans un climat propice a 
des deliberations fructueuses - c’est-a-dire un climat 
exempt de manoeuvres d’intimidation, de crainte, de 
violence et de toute autre activity obstructionniste. 

La construction par Israel de colonies de 
peuplement reste le plus gros obstacle a une avancee 
des pourparlers de paix. Neanmoins, ces activites de 
colonisation illegales se poursuivent en toute impunite. 
Encore une fois, nous prevenons que la construction 
continue de ces colonies modifie la composition 
geographique de la Palestine et risque de rendre 
impossible la creation de deux Etats, conformement a 
l’appel general lance en faveur de la creation d’un Etat 
palestinien souverain, independant, democratique, 
viable et d’un seul tenant, coexistant dans la paix 
avec Israel, sur la base des frontieres de 1967, et ayant 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Les parties doivent continuer de mettre en place 
des mesures de confiance et, a cet egard, la liberation 
en decembre par Israel de prisonniers palestiniens a 
ete une mesure positive, laquelle est cependant quelque 
peu diminuee par l’arrestation et la detention continues 
de citoyens palestiniens par les autorites israeliennes. 
De plus, cette liberation a ete suivie d’une nouvelle 
serie d’activites de peuplement avec l’annonce par 
Israel de la construction de 1400 nouveaux logements 
en Cisjordanie. Ces actions d‘Israel reduisent a neant 
les rares mesures positives et remettent en question la 
sincerity de l’engagement d’Israel en faveur du processus 
de paix. Nous appelons done Israel a s’abstenir de toute 
action qui nuise au progres des pourparlers de paix. 

Nous condamnons toute la violence qui sape 
encore plus la possibility d’un reglement pacifique. 
Mahatma Gandhi disait que la pire forme de violence, 
c’est la pauvrete; ainsi, l’isolement economique et 


politique continu de la bande de Gaza exacerbe la 
fragility du processus politique. L’Afrique du Sud 
souligne encore une fois la necessity pour Israel de lever 
le blocus illegal contre la population de Gaza. 

Le processus de paix israelo-palestinien est 
aujourd’hui a une phase critique; le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, John Kerry, a renouvele ses efforts pour 
amener les Israeliens et les Palestiniens a s’entendre 
sur un cadre de negotiations sur le statut permanent. 
Le test sera de savoir si les efforts actuels meneront a 
la solution des deux Etats et a la vision d’un Etat de 
Palestine independant. 

Je voudrais, a ce stade, passer a la situation 
en Syrie. La persistance de la crise en Syrie est tres 
preoccupante. Bien que des progres aient ete realises 
concernant la destruction de stocks chimiques en 
Syrie, le conflit continue. En l’absence d’un reglement 
politique inclusif, les consequences pour la paix et la 
securite seront plus importantes. L’Afrique du Sud 
appuie pleinement les efforts deployes par l’ONU pour 
parvenir a un reglement politique de ce conflit prolonge, 
et attend avec interet de participer a la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie cette semaine. 

L’Afrique du Sud a toujours maintenu que le 
peuple syrien a un droit inalienable a la paix et a la 
democratic. L’Afrique du Sud reste convaincue que 
dans une societe complexe et divisee comme la societe 
syrienne, il ne peut y avoir de solution militaire, et nous 
avons condamne le fait que des armes continuent d’etre 
acheminees vers cette region, ce qui fait croire a tort 
que les armes peuvent mettre un terme a ce conflit. 
Nous sommes convaincus que si la crise continue 
d’etre alimentee en armes, nous verrons qu’en Syrie, 
comme ailleurs dans le monde, c’est en fin de compte le 
peuple syrien qui paiera un lourd tribut, tandis que les 
fournisseurs d’armes continueront a vivre en security, 
loin de la crise. 

En outre, nous sommes tres conscients de 
l’importance pour les femmes de jouer un plus grand 
role dans la fin du conflit et la consolidation de la paix, 
et nous preconisons une participation proportionnelle 
des femmes aux pourparlers de Geneve qui doivent 
commencer le 22 janvier. L’Afrique du Sud continue 
de maintenir que la seule solution a la crise syrienne 
est un processus controle par les Syriens ou toutes les 
parties syriennes devront assumer la responsabilite de 
mettre fin a la violence et s’engager a parvenir a une 
paix durable. 
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Enfin, le delicat processus de negociation entre 
Israel et la Palestine exige la confiance, et la confiance 
est le resultat d’action et non pas de simples paroles. 
Nous continuons de croire que la paix au Moyen-Orient 
depend de la creation d’un Etat de Palestine independant. 
II est egalement imperatif de mettre fin a l’occupation. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Diallo : Monsieur le President, je voudrais 
d’abord rendre hommage a votre pays, le Royaume 
hachemite de Jordanie, pour la maniere dont il dirige 
les travaux du Conseil ce mois-ci. Je tiens aussi a vous 
remercier personnellement de votre presence distinguee 
et de l’intervention que vous avez faite au nom du 
Conseil de securite a la premiere reunion de 2014 du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, qui s’est tenue jeudi dernier. 

Permettez-moi egalement d’exprimer ma 
reconnaissance au Secretaire general pour l’expose 
detaille qu’il a presente sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. 

Notre comite sait gre a la communaute 
internationale de l’action diplomatique soutenue qu’elle 
mene et, avant tout, au Secretaire d’Etat americain, 
M. John Kerry, des efforts acharnes qu’il deploie en vue 
d’encourager les parties a parvenir a un accord global. 

Le Comite invite toutes les parties a agir de 
maniere responsable afin de creer des conditions 
propices a la tenue de negociations fructueuses 
permettant de resoudre toutes les questions touchant au 
statut final et d’en finir avec l’occupation israelienne, 
au retrait militaire total du territoire palestinien occupe 
depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, et a la realisation 
des droits inalienables du peuple palestinien, notamment 
son droit a l’autodetermination. 

Alors que nous approchons de la date butoir 
d’avril 2014, les perspectives de paix continuent 
neanmoins d’etre compromises par les mesures prises 
par la puissance occupante sur le terrain, en particulier 
l’expansion des colonies de peuplement. Israel a 
annonce la construction de milliers de nouveaux 
logements depuis le debut des negociations en juillet, la 
derniere annonce en date, faite il y a 10 jours, portant 
sur plus de 1400 logements. Les 144 colonies, qui 
sont eparpillees a travers toute la Cisjordanie occupee 
et Jerusalem-Est et reliees les unes aux autres par des 
routes construites pour l’usage exclusif des colons 


israeliens, sont totalement incompatibles avec le 
reglement prevoyant deux Etats. La poursuite de leur 
expansion sape la confiance des Palestiniens quant a la 
determination d’Israel de parvenir a un tel reglement. 
La paix ne sera possible que lorsque l’occupation 
prendra fin et lorsque l’Etat de Palestine sera reellement 
independant, souverain et viable. 

Par ailleurs, les activites de peuplement 
constituent de graves violations au regard du droit 
international. Le Comite demande au Conseil, en tant 
que garant de la paix et de la securite internationales, 
de faire respecter le droit international et ses propres 
resolutions, notamment la resolution 446 (1979) 
etablissant que les colonies de peuplement n’ont aucune 
valeur juridique et appelant Israel a respecter les 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve. 

Le Comite est egalement preoccupe par les 
tensions recentes a la frontiere entre Gaza et Israel, 
les tirs de roquettes depuis Gaza en direction d’Israel 
et les frappes aeriennes menees par Israel contre Gaza, 
autant de facteurs qui risquent de mettre en danger le 
cessez-le-feu fragile entre les deux parties et d’avoir des 
consequences devastatrices pour les negociations de 
paix israelo-palestiniennes. 

L’Assemblee generale a proclame 
l’annee 2014 Annee internationale de la solidarity avec 
le peuple palestinien et a par consequent demande au 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien d’organiser des activites en cooperation 
avec les gouvernements, les organismes des Nations 
Unies, les organisations intergouvernementales et la 
societe civile. L’objectif de l’Annee internationale, qui 
a ete officiellement lanceejeudi dernier, est de faire de 
la promotion de la solidarity avec le peuple palestinien 
un theme central, afin de contribuer a sensibiliser la 
communaute internationale a la question de Palestine 
et aux obstacles qui s’opposent au processus de paix en 
cours, notamment les colonies de peuplement illegales. 
Toute une serie d’activites sont actuellement organisees, 
et nous comptons sur l’ensemble des Etats Membres, 
notamment les membres du Conseil, pour qu’ils 
apportent leur cooperation et qu’ils fassent preuve de 
leur determination a faire de 2014 une annee historique 
s’agissant du reglement prevoyant deux Etats, qui se fait 
attendre depuis trop longtemps. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
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Mgr Chullikatt (Saint-Siege) (parle en anglais) : 
Ma delegation vous felicite, Monsieur le President, de 
l’accession de la Jordanie a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois, et d’avoir organise ce debat public 
opportun sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Les responsables jordaniens 
mettent a profit une connaissance de la region, tres utile 
au Conseil de securite. C’est en outre a Amman, dans 
votre pays, Monsieur le President, que S. S. le pape 
Frangois, en tant que temoin de la paix, commencera, 
le 24 mai, son pelerinage de priere en Terre sainte. 

Pour le Saint-Siege, la reprise des pourparlers 
de paix entre Israeliens et Palestiniens marque un 
progres, au sujet duquel le pape Frangois a formule 
l’espoir que les deux parties seront determinees, avec 
l’appui de la communaute internationale, a prendre des 
decisions courageuses. II est rarement facile de prendre 
des decisions courageuses; elles peuvent nous imposer 
des efforts pouvant etre difficiles au plan politique et 
impopulaires. 

Pourtant, face a la realite du conflit au Moyen- 
Orient, toute personne sensee se rend compte que des 
changements sont necessaires. La paix ne se limite 
pas a l’absence de guerre; elle impose de se plier aux 
exigences de justice pour tous les peuples et populations. 
Ma delegation s’associe done a toutes les personnes de 
bonne volonte qui saluent la reprise de negociations 
directes, serieuses et concretes, sur laquelle elles 
fondent de grands espoirs, afin qu’un processus de paix 
redynamise puisse offrir de meilleures perspectives 
d’avenir. 

En outre, l’accord conclu recemment avec l’lran 
concernant son programme nucleaire est tres important. 
II laisse fortement esperer qu’une ere de mefiance 
fera place a un nouveau climat de confiance et de 
cooperation. Nous esperons qu’il sera pleinement mis 
en oeuvre et ouvrira la voie a un accord definitif. 

Le Saint-Siege a exprime sans tarder et de maniere 
repetee son inquietude pour la paix et le bien-etre de 
tous les peuples du Moyen-Orient. Plus recemment, la 
situation actuelle en Syrie a amene le pape Frangois a 
reaffirmer la profonde preoccupation du Saint-Siege 
face a la situation dans l’ensemble de la region. Appelant 
les fideles catholiques a jeuner et a prier pour la Syrie, 
en septembre 2013, le ape Frangois a lance un appel 
empreint de sincerite pour que 

« cessent tout de suite la violence et la devastation 

en Syrie et qu’on travaille avec un engagement 


renouvele pour une solution juste au conflit 
fratricide. ... Ce n’est jamais l’usage de la 
violence qui conduit a la paix. La guerre appelle 
la guerre, la violence appelle la violence ». 

Puisse la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie etre l’occasion de reexaminer les criteres 
necessaires pour offrir un nouveau depart a ce 
magnifique pays, livre a une destruction et a des pertes 
en vies humaines indescriptibles. Ces criteres doivent 
comprendre un cessez-le-feu immediat, sans retard du 
a des conditions politiques prealables, y compris un 
engagement renouvele a promouvoir des initiatives de 
paix, plutot que d’envoyer et de financer des armes, qui 
ont intensifie la violence et le conflit. 

Dans le meme temps, cela doit passer par la 
fourniture immediate d’une aide humanitaire et des 
efforts de reconstruction pour les innombrables refugies 
et personnes deplacees hebergees temporairement 
dans des pays voisins, ou tant de personnes souffrent 
de privations mettant en danger leur vie, notamment 
une carence alimentaire, un manque d’acces a l’eau 
potable et l’absence de services d’assainissement de 
base. Le caractere urgent du retablissement de la paix 
l’emporte sur le reglement d’autres questions politiques 
et sociales, meme si un tel retablissement de la paix 
devra impliquer de nouvelles formes de participation et 
de representation politiques qui garantissent la securite 
de tous les groupes dont le foyer se trouve en Syrie et 
leur donnent une voix. 

Le pape Frangois s’est dit extremement inquiet 
pour ceux qui doivent changer de lieu de residence ou se 
deplacer en vue d’echapper a des violences incessantes 
ainsi que pour les pays mis a l’epreuve par l’arrivee 
d’un nombre considerable de refugies. La communaute 
internationale ne peut pas ignorer leurs efforts 
louables visant a apporter une aide. Le Saint-Siege 
s’engage - dans le cadre de ses vastes efforts deployes 
sur le terrain en matiere d’education, de soins de sante 
et de services sociaux - a continuer de travailler aux 
cotes de ceux qui apaisent les souffrances de toutes les 
personnes marginalisees, deracinees ou opprimees par 
ce conflit. 

Un grand nombre de ces refugies font partie d’un 
exode inquietant de Chretiens fuyant leur patrie deux 
fois millenaire,notamment parce qu’ils sont pris pour 
cible par des forces fondamentalistes et extremistes et 
victimes de l’instabilite qu’elles ontprovoquee. II faudra 
done un dialogue et une reconciliation interreligieux 
pour retablir l’equilibre pluraliste riche et complexe de 
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la societe syrienne. Le Saint-Siege se tient pret a appuyer 
toutes les communautes religieuses dans leurs efforts 
pour trouver de nouveaux terrains d’entente et retablir 
la confiance apres toutes ces annees de violence, de 
vengeance et de recrimination. 

Le peuple syrien a demontre par son histoire sa 
capacite de cohabiter dans la paix. Par consequent, les 
rivalries regionales et internationales, qui n’ont guere de 
rapports avec les communautes syriennes elles-memes, 
doivent etre laissees de cote afin qu’au lieu de ces 
interets-la, ce soient les interets de la personne humaine 
et le bien de la Syrie qui soient au cceur des deliberations. 
A cette fin, toutes les parties interessees se doivent de 
collaborer si elles veulent vraiment mettre en place les 
conditions d’une paix durable. Le deuxieme cycle de 
pourparlers de Geneve doit done prevoir la participation 
de toutes les parties au conflit dans la region et au-dela. 
Le Saint-Siege tient a appuyer de tout coeur cet objectif. 

Enfin, je tiens a rappeler la preoccupation 
exprimee par le pape Francois en ce qui concerne les 
problemes politiques actuels au Liban, et egalement 
concernant l’lraq, qui a peine a retablir la paix et la 
stabilite auxquelles il aspire. 

Pour l’ONU, les difficultes du Moyen-Orient 
constituent un appel a faction, dans le cadre de son 
role de retablissement de la paix, qui est la raison d’etre 
de cette institution. Puisse le present debat public 
contribuer a mobiliser la volonte politique qui est si 
necessaire pour pousser la communaute internationale a 
changer reellement la vie des peuples du Moyen-Orient 
et a les aider a realiser leur reve de paix de longue date. 

La situation economique mondiale ne permet plus 
a la communaute internationale de continuer a soutenir 
indefiniment sur le plan financier des cohortes de 
refugies sans cesse croissantes. Les solutions politiques 
sont les meilleures solutions, y compris sur le plan 
economique, pour ces pays, car la paix est la condition 
sine qua non de la stabilite socioeconomique propre a 
attirer les financements qui serviront au developpement. 
Dans l’allocution qu’il a prononcee le 13 janvier devant 
les membres du corps diplomatique accredites aupres 
du Saint-Siege, le pape Frangois a done prie le monde 
entier, avec beaucoup d’insistance, de trouver une 
solution aux problemes du Moyen-Orient et d’agir avant 
que la situation ne se degrade davantage. 

Le President (parle en arabe ): Je donne la parole 
au representant de l’lraq. 


M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe ) : Permettez- 
moi de vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
patience et de tous vos efforts de ce jour. Je vais etre 
tres bref, et je ferai done distribuer le texte integral 
de ma declaration en arabe et en anglais a tous les 
representants. Le Gouvernement iraquien remercie 
egalement les membres du Conseil de securite d’avoir 
adopte la declaration presidentielle S/PRST/2014/1, 
dans laquelle ils expriment leur appui a l’lraq dans sa 
lutte contre le terrorisme. 

Je felicite le peuple palestinien du lancement de 
l’Annee internationale de la solidarity avec le peuple 
palestinien. 

Une annee de plus s’est ecoulee et le processus 
de paix au Moyen-Orient continue de se heurter a bien 
des obstacles. La communaute internationale cherche a 
parvenir a un reglement pacifique. Dans le meme temps, 
Israel continuer de se livrer a ses pratiques arbitraires 
et illegales, privant les Palestiniens de leurs droits et 
de leurs libertes. Israel persiste dans sa politique de 
colonisation, en construisant de nouveaux logements 
et poursuivant l’erection du mur de separation, et en 
saisissant toujours davantage de terres palestiniennes 
chaque jour. Israel a egalement impose unblocus a Gaza 
et precede a l’arrestation de nombreux Palestiniens, 
et il poursuit, par ailleurs, la pratique de la punition 
collective, toutes choses qui, outre les provocations 
infligees par les colons juifs extremistes, ne peuvent que 
conduire a une escalade des tensions au Moyen-Orient. 

L’lraq appuie les efforts que deploie la 
communaute internationale pour permettre au 
processus de paix au Moyen-Orient d’aboutir, sur la 
base de principes inchanges, enonces notamment dans 
les resolutions de l’ONU, le mandat de la Conference de 
Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la feuille de route 
du Quatuor. Nous saluons les efforts que deploient les 
Palestiniens et le Gouvernement du President Mahmoud 
Abbas. Nous rendons egalement hommage aux constants 
bons offices des Etats-Unis et a la bonne volonte qu’ils 
continuent de manifester afin d’inciter les deux camps a 
parvenir a la solution des deux Etats pour mettre un terme 
au conflit. A cet egard, nous tenons Israel responsable 
de la non-application des resolutions contraignantes 
du Conseil de securite et demandons instamment a la 
communaute internationale et au Conseil de securite 
d’exercer des pressions a son egard afin qu’il honore ses 
engagements et applique les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 
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Enfin, nous devons nous employer avec diligence 
a retablir la stabilite dans la region troublee du Moyen- 
Orient, ou tant de conflits menacent la paix et la 
securite internationales. Trouver une solution juste qui 
permette au peuple palestinien d’exercer son droit a 
l’autodetermination a l’interieur d’un Etat delimite par 
les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
est un noble objectif, auquel nous aspirons dans l’interet 
du retour de la securite et de la stabilite dans la region. 

Le President (parle en arabe ): Je donne la parole 
au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter Son Altesse Royale de l’accession 
de la Jordanie a un siege de membre au Conseil ainsi 
qu’a la presidence du Conseil pour ce mois. 

Je voudrais pour commencer dire notre 
satisfaction au Conseil pour la convocation de ce debat 
public trimestriel, qui lui permettra de faire le bilan 
des evenements recents au Moyen-Orient, notamment 
dans l’Etat de Palestine. J’aimerais egalement remercier 
le Secretaire general de l’expose d’ensemble qu’il a 
presente aujourd’hui. 

La situation dans la region du Moyen-Orient reste 
fragile et imprevisible, marquee par des changements 
sans precedent dans plusieurs pays de la region et par 
le conflit en cours en Syrie. Nous esperons que les 
efforts deployes cette semaine par la communaute 
internationale en vue de remedier a la situation en Syrie 
connaitront une issue positive. 

Nous appuyons fermement un reglement negocie 
de la question israelo-palestinienne aux fins de la 
creation d’un Etat de Palestine souverain, independant, 
viable et uni ayant pour capitale Jerusalem-Est, et 
vivant a l’interieur de frontieres sures et reconnues, 
cote a cote et dans la paix avec Israel. Nous maintenons 
egalement notre appui a la demande d’admission de la 
Palestine a l’ONU en tant que Membre a part entiere. 
Nous escomptons une annee 2014 digne de la promesse 
dont elle est porteuse, en tant qu’Annee internationale 
de la solidarity avec le peuple palestinien, inauguree 
le 16 janvier par le Secretaire general. 

Nous accueillons avec satisfaction la poursuite 
des cycles de negociation entre Israel et la Palestine, qui 
ont commence fin juillet de l’annee derniere en vue de 
parvenir a un accord dans un delai de neuf mois. II est 
regrettable que jusqu’a present les progres n’aient guere 
ete visibles, mais nous esperons que les deux parties 
saisiront l’occasion que leur offrent les negociations 


directes en concluant un accord de paix dans les mois 
decisifs a venir. 

L’annonce recente par Israel de la construction de 
nouveaux logements dans les colonies de peuplement est 
regrettable. Non seulement les activites de colonisation 
sont illegales, mais elles represented egalement une 
menace a la solution des deux Etats. Nous nous associons 
aux autres delegations qui demandent instamment a 
Israel de mettre un terme a ces activites de colonisation. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza, 
par ailleurs, reste une source de profonde preoccupation. 
Le blocus de Gaza a non seulement des repercussions 
nefastes sur la population, mais il pousse egalement les 
activistes a exprimer leur sentiment de frustration par la 
voie de la violence, ce qui ne fait que compliquer encore 
la situation sur le terrain et accroitre la vulnerability 
d’Israel et ses craintes pour sa securite. 

L’lnde a toujours appuye les efforts d’edification 
de la nation palestinienne en fournissant une assistance 
technique et economique, notamment un appui 
budgetaire. En 2012, l’lnde apromis de verser 10 millions 
de dollars d’aide budgetaire a la Palestine et signe trois 
memorandums d’accord concernant des projets de 
developpement dans les domaines des technologies de 
l’information et des communications, de la formation 
professionnelle et de la construction d’ecoles. En 
septembre2013,l’Indeaverse 1 million de dollars, autitre 
de sa contribution annuelle, a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), principalement pour 
la fourniture de denrees alimentaires et de medicaments 
aux personnes deplacees dans les camps de refugies, 
dans le cadre des divers programmes de l’UNRWA. 

Nous mettons egalement en oeuvre une serie de 
projets de developpement en Palestine, finances par le 
Forum pour le dialogue Bresil-Inde-Afrique du Sud. A 
ce jour, nous avons concouru a la remise en etat d’un 
centre culturel et hospitalier a Gaza, a la construction et a 
l’equipement d’un centre pour les personnes handicapees 
physiques a Naplouse, et a l’offre d’activites de loisirs 
en participant a la renovation de l’infrastructure d’un 
stade de football a Ramallah. 

L’lnde se felicite des efforts consentis par la 
Mission conjointe de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation 
des Nations Unies en Syrie pour enlever et eliminer 
les armes chimiques syriennes, et espere que ladite 
Mission conjointe sera a meme de respecter la date 
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butoir du 30 juin fixee pour leur elimination complete. 
En decembre 2013, l’lnde a verse 1 million de dollars 
au fonds d’affectation speciale mis en place aupres de 
l’OIAC a La Haye en vue de la destruction des armes 
chimiques et sites connexes de la Syrie. L’lnde a 
egalement propose a l’OIAC les services de ses experts 
pour les activites de verification de la destruction, 
ainsi que des sessions de formation pour le personnel 
participant a la Mission conjointe de l’OIAC et de l’ONU 
pour la destruction des armes chimiques syriennes. 

En conclusion, je voudrais exprimer notre plein 
appui a la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie. 
Nous esperons qu’elle donnera l’impulsion necessaire a 
l’ouverture d’un dialogue politique sans exclusive, dirige 
par les Syriens, qui reglera la crise actuelle et repondra 
aux aspirations legitimes de toutes les composantes de 
la societe syrienne. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Au nom de mon pays, je me felicite vivement 
de la presence ici ce matin de M. Nasser Judeh, Ministre 
jordanien des affaires etrangeres et des expatries, et je 
lui adresse mes felicitations pour l’election de son pays 
au Conseil de securite et son accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Je saisis egalement cette occasion 
pour souhaiter la bienvenue aux membres nouvellement 
elus et je remercie ceux dont le mandat au Conseil vient 
de s’achever. Je remercie par ailleurs la presidence 
jordanienne pour la convocation tres opportune du 
present debat public. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
la representante de Djibouti au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique (OCI). A titre national, je 
voudrais informer le Conseil que, pendant son mandat a 
la presidence de l’OCI en 2011 et 2012, le Kazakhstan, 
appuye par tous les Etats membres de l’OCI, a fait 
de son mieux pour contribuer au processus de paix 
au Moyen-Orient et pour venir a bout des differends 
entre les diverses parties au conflit. L’un des objectifs 
strategiques de la presidence kazakhe de l’Organisation 
de la cooperation islamique etait d’appuyer l’aspiration 
de la Palestine a prendre la place qui lui revient de droit 
en tant que Membre a part entiere de l’ONU. Sous l’egide 
du Kazakhstan, l’OCI a pour la premiere fois de son 
histoire depeche une delegation aupres du Vatican pour 
y aborder la question de la souverainete palestinienne 
sur les biens de l’Eglise catholique dans les territoires 
occupes. Nous avons egalement defendu activement la 


cause palestinienne dans un certain nombre d’enceintes 
internationales, et mon pays attend desormais avec un 
vif interet de continuer de contribuer, a titre national, 
aux efforts internationaux dans ce sens. 

Des le debut du conflit en Syrie, mon pays a 
marque son appui a toutes les options envisageables 
qui permettraient de trouver une formule mutuellement 
acceptable pour restaurer la paix entre les parties. Nous 
constatons que le conflit continue de faire rage, malgre 
les inlassables efforts internationaux pour y mettre 
un terme et pour parvenir a une solution acceptable 
reposant sur le droit international, comme en atteste 
la determination sincere affichee par toutes les parties 
concernees. Le monde entier, y compris mon pays, 
espere qu’un reglement equilibre et largement accepte 
pourra etre trouve lors des pourparlers de paix. 

Le Kazakhstan se felicite du lancement du 
processus d’elimination des stocks d’armes chimiques 
de la Syrie, et espere qu’il n’y aura pas d’autre retard 
et que l’echeance de la fin juin fixee pour l’enlevement 
total de ces matieres sera respectee. Nous sommes 
convaincus que le Gouvernement syrien apportera a cet 
egard sa cooperation entiere et constructive a la Mission 
conjointe de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 
en Syrie. Nous sommes persuades que cette action 
conjointe du Gouvernement syrien et de la communaute 
multilaterale constituera une nouvelle avancee politique 
et concrete pour attenuer les tensions dans la region. 

La persistance du conflit israelo-palestinien 
continue de menacer la paix et la securite regionales 
et internationales, et ses repercussions negatives ne se 
limitent pas a la seule region mais se ressentent bien au- 
dela, dans le monde entier. Le Kazakhstan est favorable 
a un reglement pacifique du probleme, fonde sur le droit 
international et conforme notamment aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a l’lnitiative de 
paix arabe. Nous appuyons les efforts du Quatuor pour 
relancer le processus de negociation israelo-palestinien 
visant a definir les frontieres, sur la base du principe de 
coexistence pacifique des deux Etats. 

Le Kazakhstan continuera d’apporter son appui 
au processus de stabilisation au Moyen-Orient, qui 
est une condition essentielle pour instaurer la paix et 
la securite dans la region. Nous reconnaissons le droit 
legitime du peuple palestinien a l’autodetermination 
et a la creation d’un Etat independant de Palestine a 
l’interieur des frontieres de 1967, Etat qui coexisterait 
pacifiquement avec Israel. Nous plaidons egalement en 


40/43 


14-21028 



20/01/2014 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne S/PV.7096(Resumptionl) 


faveur de ses efforts pour acceder au statut de Membre 
de plein droit de l’Organisation des Nations Unies. 

Mon pays condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations et, en ce sens, 
appuie les aspirations de tous les peuples de la region a 
vivre en securite. Le Kazakhstan espere que les efforts 
des parrains du processus de paix, des organisations 
internationales et regionales, et la bonne volonte 
des parties prenantes au processus de negociation 
permettront a terme d’instaurer une paix durable et 
juste au Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais ) : Les 
faits recents au Moyen-Orient ont fait que l’attention 
de la communaute internationale s’est deplacee de la 
question palestinienne vers des problemes plus urgents 
dans son ordre du jour, a savoir la situation en Syrie et la 
sauvegarde de la stability regionale. Or, l’Ukraine estime 
que, dans le contexte actuel, le reglement pacifique de 
la question palestinienne devrait rester la clef de voute 
d’un Moyen-Orient stable et sur. Nous comprenons les 
revendications des deux parties et estimons que seuls le 
compromis et des pourparlers directs entre Israeliens et 
Palestiniens permettront aux deux camps de parvenir a 
un accord definitif. 

L’Ukraine salue les efforts deployes par le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, en 
faveur d’un dialogue direct entre les parties dans le but de 
parvenir a un accord-cadre qui definirait les parametres 
des negociations sur le statut final et couvrirait toutes 
les grandes questions - en d’autres termes, un traite de 
paix global et definitif entre les parties. A cet egard, il 
y a quelques signes positifs. Ainsi le troisieme groupe 
de prisonniers a ete libere a la fin 2013. Nous avons 
bien conscience que cette decision a ete difficile et 
douloureuse a prendre pour le camp israelien. Nous 
comprenons les preoccupations d’Israel s’agissant de 
sa securite et appuyons toutes les initiatives visant a 
elaborer des garanties suffisantes en la matiere. 

Mon pays comprend egalement qu’il est necessaire 
de continuer a aider l’Autorite palestinienne a renforcer 
son developpement socioeconomique, lequel est d’une 
importance critique pour la viabilite du futur Etat 
palestinien et pour permettre a la population de mener 
une vie normale. Nous esperons que 2014, proclamee 
Annee internationale de la solidarity avec le peuple 
palestinien par l’Assemblee generale, contribuera a 


parvenir a un reglement veritable et durable de ce 
conflit. 

L’Ukraine est favorable a la solution des deux 
Etats devant etre le resultat de negociations reussies 
entre la Palestine et Israel. Nous soutenons le peuple 
palestinien dans ses efforts pour obtenir un Etat 
independant, et nous esperons voir les Palestiniens jouir 
de la liberte et de la prosperity dans leur propre Etat. Un 
compromis historique doit etre trouve. 

Cela m’amene a la question de l’importance des 
efforts de mediation deployes par les acteurs regionaux, 
dans lesquels la Jordanie joue un role de premier plan. 
C’est dans ce contexte que nous appuyons la position 
officielle de la Jordanie, telle qu’exprimee en debut 
d’annee par son Premier Ministre, M. Abdallah Ensour. 
La Jordanie doit etre impliquee dans l’accord final 
entre les Palestiniens et les Israeliens. Sa position doit 
etre prise en compte dans le reglement des questions 
fondamentales que sont le statut de Jerusalem, les 
frontieres, l’eau et les arrangements de securite. 

L’Ukraine a, a maintes reprises, fait part de son 
inquietude devant la situation en Syrie, ou un conflit 
vieux de deux ans continue de couter la vie a des civils 
innocents. A cet egard, le plus important dans le court 
terme c’est de veiller a ce que la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie se tienne et qu’elle soit couronnee 
de succes. Nous attendons beaucoup des resultats de 
cette conference, et nous saluons l’energique action 
diplomatique menee par la Russie et les Etats-Unis. 
Nous demandons a toutes les parties impliquees de 
surmonter les contradictions qui ont longtemps empeche 
qu’un consensus se degage au Conseil de securite sur la 
question d’un reglement du conflit syrien. 

La situation humanitaire dans le pays est aussi 
grave. Nous appelons toutes les parties, en particulier 
les groupes de l’opposition, a fournir un acces sans 
entrave aux organisations humanitaires dans le pays en 
vue de commencer a surmonter la terrible situation qui 
touche actuellement la vie des civils, particulierement 
les femmes et les enfants. A cet egard, nous nous 
felicitons de la tenue recente au Koweit de la Conference 
internationale d’annonces de contributions, qui a permis 
a la communaute internationale de lever 2,4 milliards de 
dollars sur les 6,5 milliards necessaries. 

Toutefois, l’aide internationale ne servira a rien 
si les parties au conflit ne parviennent pas a s’entendre. 
Nous jugeons preoccupante l’absence d’unite dans le 
camp de l’opposition en Syrie, et l’invitons a participer 
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a la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie en 
vue d’atteindre un compromis politique, plus necessaire 
aujourd’hui que jamais. L’Ukraine est convaincue que le 
seul reglement possible de la crise syrienne passe par un 
dialogue politique ouvert a tous et par la transformation 
necessaire dans ce pays. 

Le President {parle en arabe ) : Le representant 
d’Israel a demande a prendre la parole pour faire une 
autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Nitzan (Israel) {parle en anglais) : Je suis 
contraint de prendre de nouveau la parole aujourd’hui. 
Je vais etre bref. 

Comme lors de precedentes seances, nous avons 
entendu de nombreux representants arabes et autres du 
Mouvement des pays alignes critiquer Israel. Je voudrais 
souligner une fois encore que ces memes representants, 
arabes et autres, choisissent de passer sous silence 
les crimes du President en exercice du Mouvement 
des pays non alignes, l’lran, a leurs risques et perils. 
En particulier, il est quelque peu surprenant que le 
Mouvement des pays non alignes ait l’outrecuidance 
de sermonner Israel au sujet des droits de Lhomme, 
alors que deux membres de ce Mouvement, l’lran et 
la Syrie, sont ceux qui violent le plus au monde les 
droits de l’homme. L’lran opprime son peuple et aide 
d’autres Etats a massacrer les leurs. Aujourd’hui en 
Iran, la liberte d’expression est etouffee, les minorites 
sont persecutes, les femmes sontprivees de leurs droits 
fondamentaux et le regime a execute plus de personnes 
que tout autre pays au monde. Depuis que le conflit a 
eclate en Syrie il y a pres de trois ans, l’lran a fourni une 
aide financiere, politique et logistique a Al-Assad, tout 
en envoyant egalement des milices du Hezbollah aider 
les forces gouvernementales syriennes a tuer les civils. 
Le cynisme et l’hypocrisie du Mouvement des pays non 
alignes sont honteux. 

Je dois reconnaitre que j ’ai ete etonne d’entendre 
le representant de l’lran parler de non-respect des 
resolutions du Conseil de securite. On croirait nager 
dans l’absurde. J’aurais souhaite etre choque par les 
accusations lancees aujourd’hui par le representant 
de la Syrie, qui ont transforme la seance en theatre 
de l’absurde. Le representant de la Syrie a eu l’audace 
de verser des larmes de crocodile sur la situation des 
Palestiniens, alors que son propre gouvernement tue et 
recourt a la politique de privation de nourriture contre 
la population palestinienne dans le camp de Yarmouk. 
Tandis que le Gouvernement syrien bombarde des 
ecoles et tue des enfants, le representant de la Syrie 


trouve necessaire de se plaindre ici au Conseil de 
securite au sujet des programmes scolaires dans les 
ecoles israeliennes. C’est le theatre de l’absurde dans 
toute sa hideur. 

Les accusations proferees par le representant de la 
Syrie contre Israel s’agissant des violations de l’Accord 
de disengagement de 1974 sont infondees. La Syrie a 
systematiquement viole l’Accord, et Israel n’a fait que 
fournir - et continuera de le faire - une aide humanitaire 
a la population du Golan, y compris aux soldats et autres 
residents du Golan qui sont gravement blesses. Tout 
dernierement, Israel a traite un soldat des forces armees 
syriennes grievement blesse, qui etait venu a la frontiere 
pour demander de l’aide. Cela s’est passe il y a a peine 
deux semaines, mais, bien evidemment, cela n’a pas 
figure dans la declaration faite a la presente seance par 
le representant de la Syrie. 

Je voudrais repondre a un Etat situe dans notre 
voisinage meridional, dont le representant a parle de la 
situation a Gaza. D’abord, il n’y a pas de blocus impose 
a Gaza. En fait, tous les biens et l’aide humanitaire - je 
le repete - toute l’aide humanitaire qui entre a Gaza 
passe par Israel. Il semble que ce representant est moins 
preoccupe par l’aide humanitaire que par la diabolisation 
d’lsrael. Nul besoin de pouvoir dechiffrer l’inscription 
gravee sur la perre de Rosette pour decouvrir que Gaza 
a un autre point d’entree. 

Enfin, il a fallu beaucoup d’audace au representant 
de la Malaisie pour critiquer le bilan de mon pays en 
matiere de droits de l’homme. Israel est une democratic 
multiculturelle florissante, ou les droits de toutes les 
minorites sont respectes et toutes les religions tolerees. 
Ce qui n’est pas le cas en Malaisie, dont les violations 
graves des droits de l’homme incluent la torture, le deni 
du droit a un proces equitable et les violations des droits 
des travailleurs. Nul besoin de parler des restrictions 
que le Gouvernement impose au droit a la liberte 
d’expression et de religion. 

Je pourrais continuer, mais, par respect pour le 
travail serieux qui nous attend et du temps limite du 
Conseil, je m’en abstiendrai. 

Le President {parle en arabe) : Le representant 
de la Syrie a demande a prendre la parole pour faire une 
autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : En droite ligne de toutes nos declarations - car 
la question debattue aujourd’hui porte sur la fin 
de l’occupation israelienne des territoires arabes 
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occupes - je me contenterai de repondre aux accusations 
portees dans la declaration d’Israel, bien qu’on ait 
beaucoup a dire sur ce que font certains pays s’agissant 
d’armer, de financer et de fournir un asile aux groupes 
terroristes armes en Syrie. 

L’instabilite dans la region du Moyen-Orient 
et l’eclatement des conflits est un fait bien etabli, la 
cause en est les pratiques israeliennes. Le terrorisme 
israelien est un fait etabli par de nombreuses institutions 
internationales, et l’histoire sombre d’Israel est riche 
en massacres, crimes et agressions. Israel occupe des 
territoires arabes depuis plus de 60 ans. Au compte du 
terrorisme d’Etat d’Israel, il y a les pires crimes commis 
a l’encontre de civils en Palestine, dans le Golan syrien 
occupe et au Liban. 

En pretendant eprouver de la tristesse pour le 
peuple syrien - ce qui n’est pas vrai - le representant 
d’Israel veut detourner l’attention du fait qu’Israel 
continue d’occuper le Golan syrien depuis 1967 et de 


garder notre peuple sous le joug de l’occupation, de 
l’emprisonnement, de l’oppression, de l’assassinat et 
de l’expulsion, et qu’il continue de faire fi de toutes les 
resolutions de legitimite internationale lui demandant 
de mettre fin a l’occupation des territoires arabes 
occupes. L’assistance evoquee par le representant 
d’Israel, qu’il place dans un contexte humanitaire, ne 
doit pas induire le Conseil en erreur. Israel persiste a 
laisser les terroristes operer dans la zone de separation 
et perpetrer leurs actes terroristes. 

Nous pourrions parler longuement de tous les 
agissements d’Israel. Ce que nous avons entendu 
aujourd’hui atteste de ces pratiques. Par souci de 
concision, c’est tout ce que je dirai. 

Le President (parle en arabe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 heures. 
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